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I - GÉNÉRALITÉS

Article 1.1- Objectif

Le présent règlement est destiné à organiser la vie et les conditions d'exécution du travail dans la collectivité. Il
précise  en  particulier  certaines  dispositions  d'hygiène  et  de  sécurité.  Des  dispositions  spéciales  peuvent  être
prévues pour certains agents en fonction des secteurs d'activités. Elles complètent alors le présent règlement.

Article 1.2 – Champ d'application

Dans l'intérêt de tous, il  s'impose à l'ensemble des agents quel que soit  leur statut. L'autorité territoriale est
chargée de son application.

Article 1.3 – Diffusion

Dès son entrée en vigueur, le présent règlement sera transmis à chaque service et mis à disposition des agents.

II - ACTEURS DE LA PRÉVENTION

Article 2.1 – Agents

Chaque agent doit veiller à sa propre sécurité ainsi qu'à celle des autres (personnel ou usagers). Il doit pour cela
respecter les prescriptions d'hygiène et de sécurité du présent règlement. Tout refus de s'y soumettre engage sa
responsabilité et peut entraîner des sanctions disciplinaires.

Article 2.2 – Autorité territoriale

L'autorité territoriale veille à la mise en œuvre de toutes les mesures de prévention des risques professionnels
nécessaires pour protéger la santé des agents.

Article 2.3 – Médecin du travail

Les agents de la collectivité bénéficient d'une visite d'information et de prévention au minimum tous les deux ans.
Cette visite peut être réalisée par le médecin du travail, un collaborateur médecin ou un infirmier dans le cadre
d'un protocole formalisé.
La visite d'information et de prévention a pour objet : 
- d’'interroger l'agent sur son état de santé,
- sur les risques éventuels auxquels l'expose son poste de travail,
- de le sensibiliser sur les moyens de prévention à mettre en œuvre,
- d’étudier si son état de santé ou les risques auxquels il est exposé nécessitent une orientation vers le médecin du
travail,
- l'informer sur les modalités de suivi de son état de santé par le service et sur la possibilité dont il dispose,
À tout moment, l’ agent de la collectivité peut bénéficier d'une visite à sa demande avec le médecin du travail. À
l'issue de toute visite d'information et de prévention, si celle-ci n'est pas réalisée par le médecin du travail, le
professionnel de santé qui l’a effectuée, s'il l'estime nécessaire, orienter sans délai l'agent vers le médecin du
travail dans le respect du protocole et il en informe l'agent.
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En  sus  de  la  visite  d'information  et  de  prévention,  le  médecin  du  travail  exerce  une  surveillance  médicale
particulière à l'égard : 
- des personnes en situation de handicap,
- des femmes enceintes, venant d'accoucher ou allaitantes,
- des agents réintégrés après un congé de longue maladie ou de longue durée,
- des agents occupant des postes dans des services comportant des risques spéciaux,
- des agents souffrant de pathologies particulières.
Le médecin du travail définit la fréquence et la nature du suivi que comporte cette surveillance médicale. Ces
visites présentent un caractère obligatoire.

Article 2.4 – Conseiller de prévention / Assistant de prévention

Tout agent ayant des remarques à formuler ou questions relatives à l'hygiène et à la sécurité sur son poste de
travail,  doit  en  informer  le  conseiller  de  prévention,  Monsieur  PELEY Rodolphe,  joignable  au 04.94.01.55.41,
service des Ressources Humaines. Cet agent est le référent en matière de sécurité. Il ne dispose d'aucun pouvoir
de  sanction  envers les  agents.  Il  assiste et  conseille  l'autorité  territoriale  dans  la  démarche d'évaluation  des
risques,  il  propose  des  mesures  pratiques  propres  à  améliorer  la  prévention  des  risques.  Il  participe  à  la
sensibilisation, l'information et la formation des agents. Le Conseiller de prévention coordonne les activités des
assistants de prévention qui assurent des missions de proximité en complément de leur activité principale.

Article 2.5 – Agent Chargé de la Fonction d'Inspection  ( ACFI )

L'Agent  Chargé  de  la  Fonction  d'Inspection  en  hygiène  et  sécurité  est  chargé  du  contrôle  des  conditions
d'application des règles d'hygiène et sécurité au sein des services, et propose toute mesure qui lui paraît de nature
à améliorer l'hygiène et la sécurité du travail ainsi que la prévention des risques professionnels. Il est nommé par
voie de convention avec le Centre de Gestion du Var.

Article 2.6 –  Comité Social Territorial (CST)

Le Comité d'Hygiène de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT) devient le Comité Social Territorial (CST)
suite aux élections professionnelles du 8 décembre 2022.
Le Comité Social Territorial résulte de la fusion du Comité Technique et du Comité d'Hygiène de Sécurité et des
Conditions de Travail.
Au sein du Comité Social Territorial est instaurée une Formation Spécialisée en Santé, Sécurité et  Conditions de
Travail. Sa mission est de contribuer à l'amélioration des conditions de travail, ainsi qu'à la protection de la santé
physique  et  mentale,  à  la  sécurité  des  agents  au  travail,  à  l'organisation  du  travail,  aux  enjeux  liés  à  la
déconnexion et aux dispositifs de régulation de l'utilisation des outils numériques.
En application de l’article L 253-6 du Code général de la Fonction publique, lorsque ces compétences se posent
dans le cadre de projets de réorganisation de services, elles sont examinées directement par le CST.   (Voir en
annexe 1 la liste des représentants du personnel et des élus siégeant auprès de la Formation Spécialisée (FS)  et en
annexe 7 la fiche pratique du CDG 83 missions du CST / Formation spécialisée en SSCT ).  

III - ACCUEIL SÉCURITÉ ET REGISTRES 

Article 3.1 -  Formation sécurité à l'embauche obligatoire. 

Article 6 et 7 du décret 85-603 du 10 juin 1985 modifié
Article R 4141-1 et R 4141-2 du code du travail 
Chaque agent titulaire ou contractuel doit prendre connaissance des règles de sécurité et des consignes d'urgence
sur  son  lieu  de  travail  lors  d'une visite  de  son poste  avec  son supérieur  hiérarchique et/ou le  conseiller  de
prévention.  Cette  formation  doit  notamment  aborder  les  issues  et  dégagements  de  secours,  les  conditions
d'exécution  du travail,  les  comportements à  observer aux différents  postes de travail,  le  fonctionnement des
dispositifs  de  protection  et  de  secours,  les  dispositions  à  prendre  en  cas  d'accident  ou  de  sinistres,  et  les
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responsabilités encourues. Cette formation initiale doit être réalisée dans le mois qui suit l'affectation de l'agent à
son poste. À renouveler en cas de changement de fonction. 

Article 3.2 – Registres de santé et sécurité au travail 

Les  remarques, questions ou suggestions en matière d'hygiène et de sécurité peuvent être notées dans ces
registres y compris les accidents de service. Chaque service possède un registre. Les registres devront être visés
régulièrement par l'encadrement et par le conseiller de prévention. Enfin ces registres devront  être présentés à
chaque réunion de la Formation Spécialisée FS). Si nécessaire, ils donneront  lieu à une inscription à l'ordre du jour
de celui-ci.

Article 3.3 – Document Unique

Le  Document  Unique  d'évaluation  des  risques  professionnels  est  consultable  sur  demande  au  service  des
Ressources Humaines.

Article 3.4 – Droit de retrait

Si un agent pense que sa situation de travail présente un danger grave et imminent pour sa vie ou pour sa santé,
ou s'il constate une défectuosité dans les systèmes de protection, il doit en aviser immédiatement son supérieur
hiérarchique. L'autorité territoriale doit donner les instructions aux agents pour permettre l'arrêt du travail et la
mise en sécurité immédiate. Aucune sanction ne peut être prise si l'agent se retire de cette situation de travail
dangereuse.

Article 3.5 – Registre de dangers graves et imminents

Toute situation de travail entraînant un danger grave et imminent et tout retrait d'agent doivent être consignés par
écrit dans le registre de dangers graves et imminents mis à disposition par l'autorité territoriale. Un exemplaire
unique de ce registre se trouve au service des Ressources Humaines. 

IV - USAGE DES LOCAUX ET DU MATÉRIEL

Article 4.1 – Usage des locaux

Les locaux de la collectivité non ouverts au public sont réservés exclusivement aux activités professionnelles des
agents.

Article 4.2 – Usage du matériel de la collectivité

Tout agent est tenu de conserver en bon état le matériel qui lui est confié pour l'exécution de son travail. Il ne doit
pas utiliser ce matériel à d'autres fins, notamment à des fins personnelles. Il est interdit de modifier ou enlever
tout dispositif de protection.

V - CONDUITE DE VÉHICULES

Article 5.1 – Permis de conduire

Tout agent amené à conduire un véhicule dans le cadre de ses activités professionnelles, doit être titulaire du
permis de conduite adéquat et en cours de validité. L’agent doit prendre connaissance et respecter les consignes
du règlement intérieur d’utilisation des véhicules de la collectivité

Article 5.2 – Copie du permis

Une copie du permis sera transmise au service rattaché, au moment de l'embauche et chaque début d’année.
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Article 5.3 – Suspension de permis

Tout agent amené à conduire un véhicule dans le cadre de ses activités professionnelles est tenu d'informer la
collectivité en cas de suspension de permis. 

Article 5.4 – Ordre de mission

Les agents appelés, du fait de leur mission ou de leur fonction, à des déplacements routiers, doivent détenir
obligatoirement un ordre de mission signé de l'autorité territoriale, notamment pour bénéficier du régime des
accidents de service / trajet, même lorsqu’ils utilisent leur véhicule personnel.

Article 5.5 -   Itinéraires / Secteurs géographiques

Les conducteurs de véhicules ne doivent pas dévier des itinéraires ou des secteurs géographiques fixés dans le
cadre de leur mission.

Article 5.6 -  Utilisation des véhicules 

Lorsqu'un agent utilise un véhicule, il doit s'assurer d’être en possession des documents suivants :
   1 La carte grise
   2 L'attestation d'assurance et le papillon vert apposé au dos du pare brise
   3 Un constat amiable pré-rempli avec les coordonnées de l’assureur de la collectivité

Article 5.7 – Les vérifications des documents

Ces documents doivent être vérifiés régulièrement par le chef de service et à chaque utilisation, par le conducteur.
La circulation, sans ces documents, est passible d'une amende payable par le conducteur. Le carnet de bord du
véhicule doit être rempli et mentionnera toute anomalie rencontrée.

Article 5.8 - Durant la conduite, le Code de la Route s'applique

Le port de la ceinture de sécurité est obligatoire en toutes circonstances, même pour des trajets de courte durée. Il
est interdit de fumer, boire ou manger en conduisant.

Article 5.9 - Après utilisation des véhicules

Chaque véhicule doit être garé correctement sur une place de stationnement autorisé, vitres remontées, portières
et coffre fermés à clefs, frein à main serré.

Article 5.10 - Le remisage d'un véhicule à domicile

Sauf autorisation de l’autorité territoriale prononcée par voie d’arrêté, le remisage d’un véhicule à domicile est
interdit,  de même que l'utilisation du véhicule,  à des fins privées (pour déménagement ou transport d'objets
personnels).

Article 5.11 - Les clefs des véhicules 

Elles doivent impérativement rester à disposition du service d'affectation à la fin de la journée de travail et, à plus
forte raison, lorsque les conducteurs partent en congés.

Article 5.12 - Paiement des amendes de circulation

Une circulaire interministérielle du 5 décembre 2011 stipule que la prise en charge d'une amende pour infraction
au Code de la Route par une collectivité territoriale est prohibée.
Pour chaque avis de contravention émis, le conducteur sera identifié et devra s'acquitter de son règlement. Il est
donc recommandé à tout agent la plus grande vigilance et la plus grande prudence au volant.
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VI - HYGIÈNE ET SANTÉ

Article 6.1  Visite et surveillance médicale

En application des dispositions légales et réglementaires, le personnel bénéficie d'une surveillance médicale au
moment de l'embauche et d'un examen médical périodique au minimum tous les deux ans. Ces examens médicaux
ont pour finalité de s'assurer du maintien de l'aptitude médicale  de l'agent au poste de travail  occupé et de
l'informer sur les conséquences médicales des expositions au poste de travail et du suivi médical nécessaire. Les
agents exposés à certains risques bénéficient d'une visite médicale annuelle. Le médecin du travail peut demander
une visite supplémentaire s'il estime qu'un agent doit profiter d'une surveillance particulière. Les agents peuvent,
s'ils le souhaitent se rapprocher du médecin du travail. Les convocations à ces visites ont un caractère obligatoire. 

Article 6.2 – Activités concernées par la douche

Pour tous travaux insalubres et  salissants (collecte ordures ménagères,végétaux encombrants,  applications de
produits phytosanitaires (herbicides, insecticides...), peinture, taille, maçonnerie, entretien des locaux,...), la prise
de douche est recommandée sur les lieux de travail en fin d'activité. Elle est obligatoire si l'agent est affecté dans
la même journée à d'autres fonctions.

Article 6.3 – Temps de douche / d’habillage / de déshabillage 

D’après une jurisprudence du Conseil d’État de 2015 et une réponse ministérielle de 2016, le temps d’habillage /
déshabillage / douche ne peut être considéré comme du temps de travail dans la fonction publique territoriale,
même si le port d’une tenue de travail est imposé par l’employeur, car « il s'agit d'un temps au cours duquel le
fonctionnaire se met en état de prendre son service sans pouvoir encore se conformer aux directives de ses
supérieurs […] L'analyse est similaire pour le temps consacré à la douche sur le lieu de travail en cas de travaux
insalubres et salissants ».

Article 6.4 –  Entretien de tenue de travail

La tenue de travail souillée doit être rangée sur le lieu de travail à l'écart des vêtements propres (dans un vestiaire
à double compartiment), puis nettoyée ou changée aussi souvent que nécessaire.

Article 6.5 – Tenue vestimentaire

Les agents doivent porter une tenue correcte de manière à ne porter aucun discrédit sur la fonction, les missions
exercées et plus généralement sur l'image du service.
En respect avec les articles R4321-4 et R4323-95 du code du travail, la collectivité met à la disposition des agents
territoriaux, en tant que de besoin, les équipements de protection individuelle appropriés et, lorsque le caractère
particulièrement insalubre ou salissant des travaux l'exige, les vêtements de travail appropriés. Il  veille à leur
utilisation effective.
Les équipements de protection individuelle et les vêtements de travail mentionnés à l'article R. 4321-4 sont fournis
gratuitement par la collectivité  qui assure leur bon fonctionnement et  leur maintien dans un état hygiénique
satisfaisant par les entretiens, réparations et remplacements nécessaires.

Les agents du service traitement des déchets auront pour obligation de porter une tenue de travail déterminée par
l’autorité territoriale afin d’être identifiables et promouvoir les actions de la collectivité auprès des administrés.

Il est interdit de travailler torse nu.

Article 6.6 - Interdiction  particulière                                

Il est interdit de prendre ses repas dans les locaux affectés au travail.
Pour toutes les activités comportant un risque d'exposition à des agents chimiques dangereux l'autorité territoriale
doit prévoir des mesures d'hygiène appropriées afin que les agents ne mangent pas et ne boivent pas dans les
locaux de zones de travail concernés.
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Article 6.7 –  Crise sanitaire

Les agents ont à disposition des masques en tissu, du matériel de désinfection (gel hydroalcoolique, lingettes, etc)
Selon les spécialités, des équipements supplémentaires à usage unique sont mis à disposition : masques FFP 1,
FFP 2 ou FFP3, gants, sur-blouses, sur-chaussures, charlottes, combinaisons, etc.

Des plexiglas sont installés dans les différents lieu d’accueil et bureaux recevant du public extérieur. 
Un affichage spécifique à la pandémie est mis en place dans les locaux, les véhicules.

Les  agents  devront  respecter  les  protocoles  mis  en place par  la  collectivité  et  l’ARS sous peine  de  sanction
disciplinaire.

Protocole de désinfection des locaux après un cas positif à une pandémie 

Que faire en cas de suspicion ou de cas avéré à une pandémie     ?     
Il faut savoir :
• dans quels locaux l’agent est resté pendant au moins 15 minutes sans masque ;
• le nombre d’agents avec lesquels il a été en contact sans masque.

Qu’est-ce qu’une « personne contact » ?

La personne contact à risque est une personne qui,  en l’absence de mesures de protection efficaces
pendant toute la durée du contact  (hygiaphone ou autre séparation physique comme une vitre ; masque
chirurgical ou FFP2 porté par le cas OU la personne contact ; masque grand public fabriqué selon la norme Afnor
ou équivalent porté par le cas ET la personne contact) :
• a partagé le même lieu de vie que le cas confirmé ou probable ; 
• a eu un contact direct avec un cas, en face à face, à moins d’1 mètre, quelle que soit la durée (exemple
conversation, repas, flirt, accolades, embrassades). En revanche, des personnes croisées dans l’espace public de
manière fugace ne sont pas considérées comme des personnes contacts à risque ; 
• a prodigué ou reçu des actes d’hygiène ou de soins ; 
• a partagé un espace confiné (bureau ou salle de réunion, véhicule personnel…) pendant au moins 15 minutes
avec un cas, ou étant resté en face à face avec un cas durant plusieurs épisodes de toux ou d’éternuement . 

• Il faut : 
• interdire l’accès au local
• fermer le ou les locaux concernés.
• le ou les locaux seront accessibles après la procédure de désinfection.

Procédure de désinfection     :  

1. Mettre son équipement de protection avant de rentrer dans le local (lunette, gants et masque FFP1 NF EN149 ).
2. Débrancher tous les appareils électriques et sources de chaleur dans le local
3. Fermer toutes les fenêtres, portes de placard et porte intérieur.
4. Mettre l’aérosol au centre de la pièce et l’activer ou effectuer le nettoyage avec produit désinfectant.
5.  Ne pas entrer dans le local pendant au moins 1 heure.
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VII. ADDICTION

Article 7.1 – État inhabituel

Il est interdit d'arriver ou de demeurer sur les lieux de travail de la collectivité  dans un état anormal (état d’ivresse
notamment).

Article 7.2 – Fiche de liaison / constat d’état inhabituel

Tout état anormal doit être signalé au responsable de service ou à la Direction des Ressources Humaines. La fiche
de liaison / constat de la collectivité doit être utilisée pour objectiver la présence de plusieurs critères démontrant
l’état inhabituel de l’agent.

Article 7.3 – Mesure conservatoire immédiate

Dans le but d’assurer sa sécurité et celle des tiers, l’agent doit être retiré de son poste de travail si l’état anormal
est avéré. Il ne doit pas être laissé seul et doit immédiatement être pris en charge médicalement. Ses proches sont
également prévenus.

Article 7.4 – Entretien hiérarchique ou « du lendemain »

En cas de constat de l’un des comportements ci-dessus, l’agent sera convoqué à un entretien avec son responsable
et un représentant de l’autorité territoriale afin de l’informer, de l’orienter si nécessaire vers des soins appropriés
ou une recherche de solution.

Article 7.5 – Introduction d’alcool

Il est interdit d’introduire, de distribuer ou de consommer, dans les locaux de travail, des boissons alcoolisées à
l’exception du vin, de la bière, du cidre et du poiré non additionnés d’alcool pour consommation pendant les heures
de repas uniquement, sauf dérogation de l’autorité territoriale.

Article 7.6 – Recours à l’éthylotest

Ce contrôle a pour but de faire cesser la situation dangereuse, il  s’agit donc exclusivement d’un contrôle par
éthylotest (alcootest) et non d’une analyse médicale, clinique ou biologique. Le contrôle devra être pratiqué de
façon discrète et en présence d’un témoin. Les modalités du test ainsi que les résultats seront consignés dans la
fiche de liaison décrite dans l’article 7.2, signée par la personne chargée du contrôle ainsi que par le(s) témoin(s).

Article 7.7 – Postes soumis au contrôle d’alcoolémie

Un agent peut être soumis à un contrôle d'alcoolémie s’il présente des troubles caractérisés du comportement liés
à une alcoolisation aiguë ou chronique et s’il travaille sur un « poste à risque » :

• Conduite de véhicules
• Manipulation de machines dangereuses
• Manipulation de produits chimiques
• Travail en hauteur

Exemples  d’états  considérés  comme  anormaux  :  gestes  imprécis,  troubles  de  l’équilibre,  désorientation,
somnolence,  difficulté  d’élocution,  propos  incohérents,  changement  d’attitude  /  de  comportement,  agitation,
agressivité, problèmes relationnels, haleine alcoolisée, erreurs grossières, tâches simples qui ont nécessité 2 à 3
fois le temps normal de réalisation, retards, absentéisme injustifié…

 - 12/35-

AR Prefecture

083-200027100-20240220-02-DE
Reçu le 20/02/2024



                  Règlement de travail en sécurité – Communauté de communes Méditerranée Porte des Maures -

Article 7.8 – Contrôleur

Les personnes désignées par l’autorité territoriale pour procéder aux contrôles avec un éthylotest sont les agents
de la police municipale du secteur. 

 L’agent contrôlé peut exiger la présence d’un tiers. 

Afin de garantir son objectivité et de garantir le respect de la dignité et les droits de la défense, l’éthylotest sera
pratiqué par une personne habilitée et formée à cet effet  sur la manière de procéder et d’en interpréter  les
résultats. Cette personne devra s’assurer de la viabilité du test (absence de péremption et conservation), respecter
les consignes d’utilisation et éviter tout événement susceptible de fausser le résultat. 

Article 7.9 – Taux maximal retenu

Le taux maximal retenu est le taux légal prévu par le code de la route, à savoir 0,5 g d’alcool par litre de sang (0,2
pour un conducteur de transport en commun). En cas de contrôle positif, l’agent sera retiré immédiatement du
poste de travail concerné et la procédure des articles 8-2 à 8-4 sera appliquée. L’agent peut demander à bénéficier
d’une contre-expertise qui devra être effectuée dans les plus brefs délais auprès du laboratoire de son choix et à la
charge de la collectivité.

Article 7.10 – Refus de contrôle

Le refus de se soumettre à ce contrôle est considéré comme pouvant masquer un état d'ébriété et entraînera un
retrait immédiat de l'agent du poste de travail concerné. La procédure des articles 8-2 à 9-4 sera également
appliquée

Article 7.11 – Introduction de substances psychoactives

Il est interdit d’introduire, de distribuer, de consommer ou d’inciter à consommer des substances psychoactives
dans les locaux de travail, hors prescriptions médicales. L’arrivée sur les lieux de travail en état d’imprégnation de
drogue est interdite.Toute personne perturbée qui ne peut accomplir une tâche confiée, soupçonnée d'être sous
l'emprise  d'une  substance  psycho-active  doit  être  retirée  de  son  poste  de  travail.  Il  doit  être  fait  appel
immédiatement à un médecin.

Article 7.12 – Recours au test salivaire

Ce contrôle a pour but de faire cesser la situation dangereuse, il s’agit donc exclusivement d’un contrôle par test
salivaire et non d’une analyse médicale, clinique ou biologique. Ce contrôle pourra être pratiqué au choix, avant la
prise de poste, à la fin de la journée, à n’importe quel moment de la journée, à titre préventif ou en raison d’un
comportement permettant de penser que le salarié se trouve sous l’emprise de drogue. Le contrôle devra être
pratiqué de  façon discrète  et  en  présence d’un témoin.  Les  modalités  du test  ainsi  que les  résultats  seront
consignés dans la fiche de liaison décrite dans l’article 7.2, signée par la personne chargée du contrôle ainsi que
par le(s) témoin(s).

Article 7.13 – Postes soumis au test salivaire

Un agent peut être soumis à un test salivaire s’il présente des troubles caractérisés du comportement liés à une
consommation de produits et s’il travaille sur un « poste à risque »

• Conduite de véhicules ou engins
• Manipulation de machines dangereuses
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Article 7.14 – Contrôleur

Les personnes désignées par l’autorité territoriale pour procéder aux contrôles avec un test salivaire sont les agents
de la police municipale qui feront appel à la gendarmerie de son secteur. 

L’agent contrôlé peut exiger la présence d’un tiers. 

Afin de garantir son objectivité et de garantir le respect de la dignité et les droits de la défense, le test salivaire de
dépistage sera pratiqué par une personne habilitée et formée à cet effet sur la manière de procéder et d’en
interpréter  les  résultats.  Cette  personne  devra  s’assurer  de  la  viabilité  du  test  (absence  de  péremption  et
conservation), respecter les consignes d’utilisation et éviter tout événement susceptible de fausser le résultat.

Article 7.15 – Test positif

En cas de contrôle positif, l’agent sera retiré immédiatement du poste de travail concerné et la procédure des
articles  7-2  à  7-4  sera  appliquée.  L’agent  peut  demander  à  bénéficier  d’une contre-expertise  qui  devra  être
effectuée dans les plus brefs délais auprès du laboratoire de son choix et à la charge de la collectivité.

Article 7.16 – Refus de contrôle 

Le refus de se soumettre à ce contrôle est considéré comme pouvant masquer une consommation de drogues et
entraînera un retrait immédiat de l'agent du poste de travail concerné. La procédure des articles 7-2 à 7-4 sera
alors également appliquée.

Article 7.17 – Conséquences administratives

Le fonctionnaire éloigné du service en raison de son état d'ébriété ou sous substances psychoactives demeure en
position d'activité. Mais l'absence de service fait entraîne une retenue sur la rémunération de l'agent.  
L'autorité a pour obligation d'interdire l'accès au poste de travail des agents en état d'ivresse ou sous substances
psychoactives. La responsabilité pénale de l'autorité territoriale, peut être engagée en cas de dommages commis
par un agent en état d'ébriété ou sous substances psychoactives, pendant le temps et sur le lieu du travail.
Toutefois l'état d'ébriété ou sous substances psychoactives est une faute personnelle, détachable de l'exercice des
fonctions. La collectivité peut dans ce cas valablement émettre un état exécutoire contre l'agent responsable. Le
fonctionnaire concerné ne pourra pas prétendre à la garantie « accident de service » et à la protection statutaire
de son employeur (non prise en charge des frais d'avocat, refus d'indemniser la famille en cas de décès dû à son
imprégnation alcoolique ou sous substances psychoactives...).

VIII. TABAC

Article 8.1 – Dans les locaux

Décret n°2006-1386 du 15 novembre 2006 fixant les conditions d'application de l'interdiction de fumer dans les
lieux affectés à usage collectif et bureaux individuels. Il est également interdit d'utiliser la cigarette électronique.

Il est interdit de fumer ou d'utiliser la cigarette électronique dans :

• Les locaux d'accueil et de réception
• Les salles de réunion et de formation
• Les bureaux, même individuels

Article 8.2 – Dans les véhicules 

Il est interdit de fumer ou d'utiliser la cigarette électronique dans les véhicules de la collectivité.
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Article 8.3 – En extérieur

Il est interdit de fumer ou d'utiliser la cigarette électronique sur certains postes de travail et notamment pour les
agents utilisant des produits dangereux (carburants, peintures, solvants, colles, produits phytosanitaires, produits
d'entretien), ou exécutant des travaux insalubres.   

Article 8.4 – Emplacements réservés aux fumeurs : facultatif, non une obligation 

La décision de mettre en place ou non de tels emplacements appartient à l'autorité territoriale. L'absence de tels
emplacements oblige alors les agents à fumer ou à utiliser la cigarette électronique à l'extérieur des bâtiments de
la collectivité. 

Article 8.5 – Sanctions

L'employeur,  en  cas  de  manquements  à  ses  obligations  est  désormais  puni  d'amende  prévue  pour  les
contraventions de 4ème classe soit 750€ au plus, dans les cas suivants:

• mise en place d'emplacements non conformes,
• absence de signalisation prévue par la loi,
• favoriser, sciemment, le non respect de l'interdiction de fumer ou d'utiliser la cigarette électronique

Toute personne qui fume dans un lieu dans lequel l'interdiction s'applique est passible d'une contravention de
3ème classe, soit une amende forfaitaire de 68 €.
                           

IX - FACTEURS PSYCHOSOCIAUX

Article 9.1 – Définition du harcèlement

Le harcèlement moral au travail est défini comme un ensemble d'agissements répétés qui ont pour objet ou pour
effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte aux droits de l’agent et à sa dignité,
d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel.

Article 9.2 – Principe 

Aucun agent ne doit subir des agissements de harcèlement moral ou sexuel.

Article 9.3 – Procédure

La collectivité a signé une convention cadre avec le CDG 83 pour lutter contre les différents types de harcèlement.
Tout agent victime de harcèlement pourra le signaler au CDG 83 à l’aide des documents en annexe 9 et 10.

X. PORT DE CHARGES

Article 10.1 – Aides à la manutention 

Les agents doivent utiliser en priorité les appareils de manutention mis à leur disposition pour le déplacement des
charges
Moyen mécanique     : Chariots, diables...
Moyen humain     : Porter une charge lourde à deux, voire plus en fonction de l'encombrement.
Utiliser  les  équipements  de  protection  individuelle  (gants,  chaussures  de  sécurité,  vêtement  de  travail)  pour
protéger les différents membres de risques annexes, comme lors du port de charges coupantes (métal...), ou de
chutes d'objets lourds...    

 - 15/35-

AR Prefecture

083-200027100-20240220-02-DE
Reçu le 20/02/2024



                  Règlement de travail en sécurité – Communauté de communes Méditerranée Porte des Maures -

XI. TRAVAUX ÉLECTRIQUES

Article 11.1 – Habilitation électrique

Tout agent réalisant des travaux électriques ou non électriques à proximité de pièces nues sous tension, doit suivre
une formation au risque électrique et être titulaire d'une habilitation délivrée par l'autorité territoriale, après avis du
médecin du travail.

Article 11.2 – Recyclage

Le renouvellement du titre d'habilitation doit être réalisé tous les ans pour les agents autorisés à travailler sous
tension. La périodicité de recyclage de la formation au risque électrique est portée à 3 ans.

Article 11.3 – Copie de l'habilitation

Une copie de l'habilitation sera transmise au service des Ressources Humaines, pour le  suivi des dossiers  des
formations de base ou de recyclage à venir.

XII - BRUIT

Article 12.1 -  EPI antibruit

Tout  agent  exposé  à  des  niveaux  sonores  dépassant  80db  dispose  de  protections  auditives  qu'il  doit
impérativement porter.

Article 12.2 – Réduction du bruit

Si les niveaux sonores constatés sont trop élevés, l'agent devra en référer à son supérieur hiérarchique et au
conseiller de prévention afin que des solutions de réduction à l'exposition au bruit soient mises en place.

XIII - ÉQUIPEMENTS DE PROTECTION INDIVIDUELLE  ET 
TENUES

Voir liste indicative des EPI par activité en annexe 3

Article 13.1 – Obligations de l'Autorité Territoriale.  

Les équipements de protection individuelle et les vêtements de travail pour des travaux salissants sont fournis
gratuitement par l’autorité  territoriale,  qui  veille  à leur maintien dans un état  hygiénique satisfaisant par des
entretiens, réparations et remplacements nécessaires. 
La nature des EPI fournis par la collectivité est totalement liée à l'étude de l'évaluation des risques professionnels. 

Article 13.2 – Les obligations des encadrants (chef d'équipe ou responsable de service).

Les encadrants ont pour obligation de s'assurer de l'utilisation effective des EPI.

Article 13.3 – Contre-indication au port d’Équipements de Protection Individuelle.

En cas de contre-indication médicale au port d'un EPI, celle-ci doit être prononcée par le médecin du travail afin
que d'autres modèles soient proposés à l'agent. Si cela s'avère impossible, l'agent pourra être déclaré inapte à
certains postes.

Article 13.4 – Utilisation /  Restriction

Les EPI et tenues de travail ne doivent pas être utilisés en dehors du service.
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Les agents utilisateurs des équipements de protection individuelle ont pour obligation de les conserver en bon état.

Article 13.5 – Les vérifications obligatoires des EPI

L'autorité territoriale a pour obligation de procéder à des vérifications périodiques de certains EPI.

Article 13.6 – Informations et formations obligatoires

L'autorité  territoriale  a  pour  obligation  d'informer,  de former  et  d'entraîner les  agents  utilisateurs  au port  de
certains EPI. Tout agent doit se soumettre aux obligations de formation prévues par la réglementation et rendue
obligatoire pour l'exécution de certaines activités (habilitation électrique, conduite d'engin, utilisation de la ligne de
vie (harnais anti-chute). Les formations et recyclages, visites médicales spécifiques doivent être renouvelées selon
la réglementation.

XIV - CONSIGNES EN CAS D'URGENCE

Article 14.1 – Information

Tout agent doit être informé des procédures à suivre en cas d'urgence.

Article 14.2 – Dispositifs de secours / moyens de communication

Tout  agent  doit  veiller  à  ce  que  les  dispositifs  de  secours :  extincteurs,  trousse  de  secours,  trappes  de
désenfumage, robinets d'incendie armés... restent accessibles. 
Leur utilisation doit se faire uniquement en cas d'urgence.
Tout agent amené à travailler seul ou toute équipe amenée à réaliser des travaux dangereux doit être équipé ou
avoir accès à un moyen de communication (téléphone, radio) pour donner l'alerte en cas de problème.

XV - CONSIGNES EN CAS D'ACCIDENT

Article 15.1 – Déclaration

Tout  accident  de  service  ou  de  trajet,  même  considéré  comme  bénin,  doit  immédiatement  être  porté  à  la
connaissance du supérieur hiérarchique de l'agent et déclaré au service des Ressources Humaines dans les plus
brefs délais, et au plus tard dans les 48 heures.

Article 15.2 – Analyse

Tout accident pourra faire l'objet d'une analyse destinée à en rechercher les causes initiales à l'aide d'un rapport
d'accident  du  travail.  Cette  analyse  permettra  de  renforcer  les  mesures  préventives  d'ordre  matériel  ou
organisationnel.

Le Président de la Communauté de Communes Méditerranée Porte des Maures
Vice-Président du Conseil Régional Provence Alpes Côte d’Azur

François de CANSON
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ANNEXE 1

LISTE DES MEMBRES DU COMITE SOCIAL TERRITORIAL (CST) 
ET DE LA FORMATION SPÉCIALISÉE (FS)

scrutin du 08 décembre 2022

Représentants du personnel

FO :   Titulaire : Florence DEMOUSSEAU  

        Suppléant : Sylvie ETIENNE
                                                         Alban BURLET 

SAFPT : Titulaires : Loïc PICART 
                                                         Stéphane VEDEL 
                                             Patricia RODRIGUEZ 
                                             Christine MAGNAN   

              Suppléants : Véronique BRIAND 
                                             Christophe BIZOT 
                                             Isabelle RENOUX 
                                             Pascal MAZU 

Liste des représentants de la collectivité

                       Titulaires : Monsieur François de CANSON
                                          Nicole SCHATZKINE 
                                          Gérard AUBERT 
                                          Jean-Marie MASSIMO 
                                          Jean-Louis ARCAMONE
                                                         Pascale ISNARD 
                                         
                    Suppléants : Serge PORTAL 
                                          Marie-Noëlle GERBAUDO-LEONELLI 
                                          Sandrine MARTINAT 
                                          Stéphanie LOMBARDO 
                                          Prix PIERRAT
                                                         Sylvie BRUNO
                                                         Catherine BASCHIERI 
                                                            Sandrine BOURDON
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ANNEXE 2

Informations/ liste indicative des Équipements de Protection Individuelle (E.P.I.)

Les EPI ne doivent pas être confondus avec les vêtements de travail classiques qui assurent une protection contre
les salissures, la pluie, le froid et autres désagréments de la vie professionnelle.

Les E.P.I. sont répartis en trois catégories :
                        
Catégorie 1 : contre les risques mineurs : vêtement de pluie, gants de jardinage...
Catégorie 2 : contre les risques graves : spécifiques : mécaniques, chimiques...
Catégorie 3 : contre les risques majeurs  à effets irréversibles ou mortels.

L'emploi d'un E.P.I. ne doit pas se faire de façon systématique ; il n'est qu'un moyen subsidiaire. Il doit être mis à
disposition lorsque les mesures collectives sont impossibles à mettre en œuvre ou ne sont pas suffisantes pour
permettre l'élimination des risques.

Les obligations de l'autorité territoriale
Article. R 4222-25 et R 4222-26 du Code du Travail
Article. R 4323-104 et R 4323 -106 du Code du Travail, (formation à l'utilisation des EPI). 
Article. R 4323- 105 du Code du Travail, (Consignes d'utilisation des EPI).
Article .R 4313- 3 du Code du Travail, (Marquage CE).
Article. R 431361 du Code du Travail, (Déclaration CE de conformité) .
L'autorité territoriale est tenue de mettre à la disposition des agents de manière personnelle et gratuitement, les
équipements appropriés aux risques et au travail à réaliser.

L'autorité territoriale doit assurer les vérifications générales périodiques des systèmes de protection individuelle
contre les chutes de hauteur. Elle doit s'assurer du bon fonctionnement des E.P.I. et effectuer les remplacements
nécessaires.

L'autorité territoriale doit prendre les mesures nécessaires pour que ces équipements soient effectivement utilisés.

Les utilisateurs doivent être formés et entraînés périodiquement au port des E.P.I
Article R 43236-104 et R 43236-106  du Code du Travail

Les obligations des utilisateurs 
L'agent  est  tenu  de  respecter  les  instructions  contenues  dans  la  consigne écrite  de  sécurité.  De plus,  il  est
vivement conseillé de signaler toute anomalie ou défectuosité des E.P.I.

Tout agent qui refuse de porter un E.P.I. ayant fait objet d'une consigne écrite, peut engager sa responsabilité et
s'exposer à des sanctions.
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ANNEXE 3

Liste des E.P.I. en fonction de l'activité

Activité E.P.I. à porter

Collecte des ordures ménagères / végétaux

- Vêtement de travail

- Vêtement de signalisation à haute visibilité de classe 2
(gilet) ou de classe 3 (ensemble pantalon + veste).

- Chaussures de sécurité à semelles antidérapantes

- Gants de protection pour la manutention ou contre les
produits chimiques selon les cas.

- Masque anti-poussières FFP1 si besoin.

Conduite de véhicules et engins - Vêtement de travail 

- Chaussures souples

Nettoyage haute pression -  Vêtement de travail 

-  Combinaison  étanche  aux  aérosols  liquides,  aux
particules et aux éclaboussures.

- Bottes de sécurité à semelles antidérapantes

- Lunettes de protection

- Demi masque (DM) de protection selon la méthode de
nettoyage effectuée 

. Nettoyage jet de vapeur à haute pression = brouillard
composé  d‘une  mousse  nettoyante  contenant  des
détachants => DM / FFP1 P1

. Nettoyage dégraissage = particules de graisse => 
DM / FFP2 P2

.  Nettoyage désinfection = vapeurs organiques => DM
AB P2
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Activité E.P.I. à porter

Utilisation des produits phytosanitaires

- Lunettes de protection (type masque ou écran facial).

- Masque de protection respiratoire de type A2P3.

- Gants de protection en nitrile.

-  Combinaison  étanche  aux  aérosols  liquides,  aux
particules et aux éclaboussures.

-  Chaussures  de  sécurité  montantes  ou  bottes  de
sécurité imperméables.

Intempéries - Vêtement de pluie complet (pantalon+ veste)

- Vêtement contre le froid

Crise sanitaire - Masque tissu, FFP1, FFP2, FFP3

- Gants à usage unique

- Charlotte à usage unique

- Sur-blouse

- Sur-chaussures

- Combinaison à usage unique 

- Lunettes de protection

- Visières
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ANNEXE 4
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ANNEXE 5

Produits chimiques : les 9 pictogrammes de danger

 J'explose

Je peux exploser, suivant les cas, au contact d'une flamme, d'une étincelle, d'électricité statique, sous l'effet de la 
chaleur, d'un choc, de frottements...

 Je flambe

Je peux m'enflammer, suivant les cas, au contact d'une flamme, d'une étincelle, d'électricité statique, sous l'effet 
de la chaleur, de frottements, au contact de l'air ou au contact de l'eau si je dégage des gaz inflammables.

 Je fais flamber

Je peux provoquer ou aggraver un incendie, ou même provoquer une explosion en présence de produits 
inflammables.

 Je suis sous pression
• Je peux exploser sous l’effet de la chaleur (gaz comprimés, gaz liquéfiés, gaz dissous).
• Je peux causer des brûlures ou blessures liées au froid (gaz liquéfiés, réfrigérés).

 Je ronge Je peux attaquer ou détruire les métaux.Je ronge la peau et/ou les yeux en cas de contact ou
de projection.

 Je tue

          .   J’empoisonne rapidement, même à faible dose.

J'altère la santé
• J’empoisonne à forte dose.
• J’irrite la peau, les yeux et/ou les voies respiratoires.
• Je peux provoquer des allergies cutanées (eczéma par exemple).
• Je peux provoquer somnolence ou vertiges.
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  Je nuis gravement à la santé

• Je peux provoquer le cancer.
• Je peux modifier l’ADN.
• Je peux nuire à la fertilité ou au fœtus.
• Je peux altérer le fonctionnement de certains organes.
• Je peux être mortel en cas d’ingestion puis de pénétration dans les voies respiratoires.
• Je peux provoquer des allergies respiratoires (asthme par exemple). 

                               

 Dangers pour l'environnement / Je pollue 

 Je provoque des effets néfastes sur les organismes du milieu aquatique (poissons, crustacés, algues, autres 
plantes aquatiques…).
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   ANNEXE 6 

Le droit de retrait

 - 25/35-

SYNOPTIQUE DE GESTION DES SIGNALEMENTS DE DANGER GRAVE ET IMMINENT 

La  notion  de danger  grave  et  imminent  doit  être entendue,  comme étant une menace directe pour la 
vie ou la santé de l’agent, c’est-à-dire une situation de fait pouvant provoquer un dommage à l’intégrité 

physique ou à la santé de la personne.

Un membre du CST / FS
constate qu'il existe une cause
de danger grave et imminente

Un agent pense que sa situation de travail présente 
un danger grave et imminent ou constate 

une défectuosité dans le système de protection

Autorité territoriale prend les mesures
nécessaires pour remédier à la situation

 et informe le comité des décisions prises

Accord sur 
les mesures

pour faire cesser
 le danger

Information du supérieur hiérarchique
et signalement sur le registre spécial

Enquête de l'autorité territoriale et
du membre du comité auteur

du signalement

Désaccord sur 
la réalitédu danger 

ou les mesures
à prendre

L'intervention donne lieu à un rapport adressé 
à l'autorité territoriale, au comité et à l'ACFI

Après intervention de l'ACFI, sollicitation 
éventuelle par l'autorité territoriale et par 

la moitié des représentants titulaires 
du personnel au sein du comité, de l'inspection 
du travail, d'un membre du corps des médecins

inspecteurs de la santé et du corps 
des médecins inspecteurs régionaux du travail 

et de la main d’œuvre ou du corps 
des vétérinaires inspecteurs 

et du service de la sécurité civile

Intervention de l'ACFI

Désaccord entre 
l'autorité

territoriale 
et le comité

Réunion dans les 24 heures du comité
information de l'inspecteur du travail

de la réunion qui peut y assister

Accord

L'autorité territoriale adresse dans les quinze jours 
une réponse motivée à l'auteur du rapport et copie 

de sa réponse au comité et à l'ACFI

Information du supérieur hiérarchique et
signalement sur le registre spécial

L'agent se retire de sa situation de travail

Enquête immédiate menée par l'autorité territoriale
(présences d'un membre du CST / FS et d'un ACFI,

conseillers de prévention).

Désaccord entre
l'agent et

l'autorité territoriale

Accord sur
les mesures pour

faire cesser le danger

Retrait estimé 
injustifié

Mise en demeure à
l'agent de reprendre 

le travail avec les 
conséquences de droit

Retrait justifié

Aucune sanction 
ni retenue de traitement

de salaire

Application des mesures destinées à faire disparaître le danger
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   ANNEXE 7 
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ANNEXE 8 

Procédures utiles pouvant aider à gérer le problème de l'alcool et 
des substances psychoactives au travail.

QUE DIT LA RÉGLEMENTATION ?
L’employeur :
L’obligation générale de sécurité qui incombe à l'employeur, définie par la jurisprudence comme une obligation de
sécurité de résultat, doit le conduire à prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger
la santé des travailleurs (article L. 4121-1 du Code du travail)
Outils juridiques à la disposition de l’employeur :
Le document unique (article R. 4121-1 du Code du travail). 
Encadrement des boissons alcoolisées (article R. 4228-20 du Code du travail) 
Le règlement intérieur (article L. 1321-1 du Code du travail). 
L’organisation des secours (article R. 4224-16 du Code du travail) 
Moyens de contrôle et de dépistage à disposition de l’employeur

• vidéosurveillance
• fouille de vestiaire
• éthylotest
• tests salivaires

Le salarié :
Le Code du travail prévoit une obligation de sécurité à la charge du salarié (article L. 4122-1). Il lui incombe « …de
prendre soin, en fonction de sa formation et selon ses possibilités, de sa santé et de sa sécurité ainsi que de celles
des autres personnes concernées par ses actes ou ses omissions au travail. »

Le manque de vigilance d’un salarié lié à une pratique addictive peut présenter des risques en matière de santé, de
sécurité et de conditions de travail pour le salarié lui-même, les autres salariés ou les tiers.
Par exemple, cela pourrait être le cas si le salarié dont la vigilance est manifestement altérée doit conduire un
véhicule à bord duquel un collègue doit circuler. Ce dernier doit alerter immédiatement l'employeur en cas de
danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé (article L. 4131-1 du Code du travail). En outre, il pourrait être
fondé à mettre en œuvre son droit de retrait.

En cas de manquement à son obligation de sécurité,  le salarié peut encourir une sanction disciplinaire et sa
responsabilité pénale peut être engagée. 

Outils pour les agents :
Si  vous  remarquez  un  comportement  anormal  d’un  collègue  causé  par  l’alcool ou  autres  substances
psychoactives, il ne faut pas hésiter à en parler à :

• son supérieur
• ou/et à la Direction des Ressources humaines
• ou/et à une personne de la médecine de prévention du CDG83

La prise d’alcool et/ou la prise de substances psychoactives peuvent cacher un mal-être, des soucis importants qu’il
sera difficile de gérer seul ou en fermant les yeux.

Ce comportement peut-être dangereux pour votre collègue et ami mais aussi pour l’entourage direct.

Prendre  la  décision  de  prévenir  une  tierce  personne,  c’est  permettre  d’éviter  des  conséquences
pouvant être irréversibles et d’aider cet agent.
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ANNEXE 9

Pôle
prévention

FICHE DE SIGNALEMENT

RPS – CONFLITS - HARCÈLEMENT

Modèle

V1

24/02/2021

Nb pages : 3

MODE D’EMPLOI

Pourquoi cette fiche ? Elle a pour  unique but de vous aider à décrire votre situation afin que les agents du CDG 83 puisse
comprendre du mieux possible votre situation, l’analyser et éventuellement intervenir auprès de votre collectivité.

Dans tous les cas, toute intervention auprès de votre collectivité sera réalisée avec votre accord.

Qui en est le destinataire ?  Ce document est à renseigner de préférence de manière dématérialisée et à adresser par  courriel
signalement@cdg83.fr 

Ce document sera uniquement utilisé par le pôle prévention des risques professionnels pour analyser votre demande et ne sera pas
communiqué à votre collectivité.

Qui peut l’utiliser ? Cette fiche peut être renseignée par tout agent, quel que soit sa fonction, pour sa propre situation ou pour
celle de ces collègues, y compris l’assistant de prévention

Dans quelles situations ? Cette fiche est destinée à alerter lorsque les situations d’exposition aux risques psychosociaux déclenchent
des troubles, notamment dans les cas de conflits interpersonnels, de violence entre agents, de souffrance au travail…. Elle
concerne aussi bien les situations collectives que les situations individuelles

Que se passe-t-il après le signalement ? 

Si votre situation fait partie des situations entrant dans le cadre du protocole du CDG 83, le pôle prévention du CDG 83 reprend contact
avec vous pour évaluer les suites à donner à votre signalement et engager, avec votre accord, les démarches nécessaires auprès de
votre collectivité.

Si votre situation ne fait pas partie des situations entrant dans le cadre du protocole du CDG83, le pôle prévention du CDG 83 reprend
contact avec vous pour vous réorienter vers les organismes ou acteurs compétents (associations, représentants du personnel…).

SIGNALEMENT

Auteur du signalement

Nom et prénom :

Nom de la collectivité :

Fonction :

Service (si différent de celui du signalement) :

Mail :

Tél :

Période des faits relatés :
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Autres Personnes éventuellement concernées par la situation

Nom et prénom des personnes concernées Fonction
Qualité  (collègue  de  travail,
usager, élu, autres)

DESCRIPTION DE LA SITUATION

Essayer de décrire le plus précisément possible les évènements ayant conduit à votre situation actuelle. Si possible
essayer de dresser une 1ère chronologie des faits
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ACTIONS MISES EN PLACE 

En dehors du CDG 83, avez-vous fait part de votre situation dans votre collectivité ?

6. A vos collègues de travail
7. A votre supérieur hiérarchique
8. A votre DRH
9. A votre DGS
10. A votre maire ou un élu
11. A vos représentants du personnel

Si oui, est-ce que la collectivité ou votre hiérarchie a mis en place des actions visant à traiter votre situation ?

12. Oui
13. Non

Si oui, de quel(s) type(s) ?

14. Entretiens
15. Réunions 
16. Médiation
17. Mobilité
18. Enquête administrative
19. Suspension
20. Autres :

IMPACT DE LA SITUATION SUR VOTRE SANTÉ

Suivi médical

Etes-vous suivi par du personnel médico-psychologique par rapport à votre situation professionnelle ?

21. Oui
22. Non

Si oui, quel intervenant vous suit ?

23. Médecin du travail
24. Médecin traitant
25. Psychiatre
26. Psychologue
27. Autres :

Si non, souhaitez-vous des coordonnées de professionnels ?

28. Oui
29. Non

Conséquences de la situation

Arrêts de travail (date début / date fin) :

Déclaration d’accident de service ou de maladie professionnelle (rayée la mention inutile) déposée le : (date)

Dépôt de plainte le (date et motif) :

Main courante le (date et motif) :

Avez-vous eu des idées suicidaires par rapport à votre situation ?

30. Oui 
31. Non

Si oui, avez-vous été pris en charge pour cette situation ? Si oui, quelle a été la nature de cette prise en charge ?

Accord pour l’intervention du CDG 83

J’autorise le CDG 83 a entamé des démarches visant à traiter ma situation et à alerter mon employeur

Oui
Non
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ANNEXE 10

Pôle
prévention

FICHE DE RENSEIGNEMENT

Dispositif de signalement

Modèle

V0

14/12/2021

Nb pages : 1

RÉFÉRENT DE LA COLLECTIVITÉ À ALERTER 

COLLECTIVITÉ :

Nom – Prénom :

Fonction :

Mail :

N° téléphone (ligne fixe) :

N° de téléphone portable :

RESSOURCES DISPONIBLES

Médecine de prévention

 Nom – Prénom du médecin :

 Organisme :

 Mail :

 N° de téléphone :

Psychologue (interne, n°vert ou autre)

 Organisme :

 Mail :

 N° de téléphone :

+ éventuellement procédure d’accès :

Représentants du personnel (pour les + de 50 agents)

Syndicat :
Nom – Prénom :

Lieu de travail :
Mail : 
N° de téléphone :

Syndicat :

Nom – Prénom :

Lieu de travail :

Mail : 

N° de téléphone 

Syndicat :

Nom – Prénom :

Lieu de travail :

Mail : 

N° de téléphone 

Autres ressources

Nom – Prénom :

Fonction :

Lieu de travail habituel :

Mail :

N° de téléphone portable :
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I. INTRODUCTION 
 
 
Conformément aux dispositions des articles L.2312-1, L.5211-36 et L.5217-10-4 du code  
général des collectivités territoriales, un débat sur les orientations budgétaires de l’exer-
cice doit se dérouler, dans un délai de dix semaines précédant l’examen du budget pri-
mitif. 
Celui-ci vise à préfigurer les priorités qui seront affichées dans le budget primitif et in-
former le Conseil communautaire et les citoyens des évolutions de la situation financière 
de la collectivité : les engagements pluriannuels envisagés, ainsi que la structure et la 
gestion de la dette.  
 
Par ailleurs, pour les communes de plus de 10 000 habitants (alinéa 3 de l’article L.2312-
1), il est prévu une présentation de la structure et de l’évolution des dépenses et des 
effectifs (évolution prévisionnelle et exécution des dépenses de personnel, des rémuné-
rations, des avantages en nature et du temps de travail). 
 
Le débat qui doit avoir lieu sur la base du présent rapport de présentation participe 
directement à l’élaboration du budget primitif pour 2024 qui traduira les orientations 
politiques de la Communauté de communes dans ses différents domaines d’intervention. 
 
Le projet de budget primitif (BP2024) ne pourra pas être voté avec la prise en compte 
des résultats 2023 qui ne sont pas connus à la date d’élaboration du présent rapport. 
 
Par ailleurs, ce document est établi sur les bases du projet de loi de finances (PLF 2024) 
et le projet de loi de programmation des finances publiques (PLPFP) pour les années 
2023 à 2027 qui a pour objet de définir les orientations pluriannuelles des finances pu-
bliques.  
 
Ce rapport donne lieu à un débat. Celui-ci est acté par une délibération spécifique, qui 
donne lieu à un vote. Cette délibération est également transmise au représentant de 
l’État dans le département. 
 
Il est publié sur le site internet de la Communauté de communes. 
 
GLOSSAIRE 
AC : attribution de compensation 
BA : budget annexe 
BP : budget primitif 
CA : compte administratif 
Capacité de désendettement (en année) : encours de la dette au 31 décembre / épargne 
brute. Cet indicateur renseigne sur la capacité de la collectivité à soutenir son 
endettement. Elle calcule le nombre d’années qui serait nécessaire à la collectivité pour 
rembourser sa dette, si elle y consacrait toute son épargne. 
CFE : cotisation foncière des entreprises 
CVAE : cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 
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DCRTP : dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle 
DGF : dotation globale de fonctionnement 
DSP : délégation de service public 
Encours de la dette : emprunts et dettes à moyen et long terme restant au 31 décembre 
Epargne brute : elle correspond à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur 
les dépenses réelles de fonctionnement. Appelée aussi « autofinancement brut », 
l’épargne brute est affectée à la couverture d’une partie des dépenses d’investissement 
(en priorité, le remboursement de la dette, et pour le surplus, les dépenses 
d’équipement). 
Epargne nette : elle correspond à l’épargne de gestion après déduction de l’annuité de 
la dette. Elle mesure l’épargne disponible pour l’équipement brut après financement des 
remboursements de dette. 
EPCI : établissement public de coopération intercommunale 
Epargne de gestion : elle correspond à l’excédent de recettes réelles de fonctionnement 
sur les dépenses réelles de fonctionnement hors charges d’intérêts. Elle mesure 
l’épargne dégagée dans la gestion courant hors frais financier 
ETP : équivalent temps plein 
FCTVA : fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée 
FNGIR : fonds national de garantie individuelle des ressources 
FPIC : fonds de péréquation des ressources intercommunales et communales 
GEMAPI : gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations 
IFER : impôt forfaitaire sur les entreprises de réseaux 
LF : loi de finances 
PAT : projet alimentaire territorial 
PCAET : plan climat air énergie territorial 
LPLP : loi de programmation des finances publiques 
TASCOM : taxe sur les surfaces commerciales 
TEOM : taxe d’enlèvement des ordures ménagères 
TF : taxe foncière 
TFPB : taxe foncière sur les propriétés bâties 
TFPNB : taxe foncière sur les propriétés non bâties 
TS : taxe de séjour 
TVA : taxe sur la valeur ajoutée 
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II. LA COMMUNAUTE DE COMMUNES MEDITERRANEE PORTE DES MAURES 
 

1- La population de l’intercommunalité 
 
Le territoire de la CCMPM, d’environ 430 km2, est un secteur touristique remarquable 
du fait de sa situation géographique entre le massif des Maures et le littoral 
méditerranéen. La CCMPM représente un bassin de population de 46 943 habitants 
pour une superficie totale de 42 833 hectares répartie sur 6 communes: 

Cuers :                                 12 688 habitants     

La Londe-les-Maures :        11 577 habitants   

Bormes-les-Mimosas :         8 291 habitants      

Pierrefeu-du-Var :                6 183 habitants        

Le Lavandou :                       6 277 habitants 

Collobrières :                         1 927 habitants       

 

Population totale :          46 943 habitants 

 

 
( population totale légale au 1er janvier 2024, mise à jour décembre 2023) 

 
 

Le territoire de la CCMPM connait une progression de sa population de + 4% sur les 3 
dernières années. 
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2- Les compétences exercées par la Communauté de communes 
 
➢ Compétences obligatoires : 
 
1 - Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire ; 
schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur. 
L'élaboration du Schéma de Cohérence Territoriale est définit comme étant d'intérêt 
communautaire au titre de cette compétence. 

2 - Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article                            
L. 4251-17 du Code Général des Collectivités Territoriales ; création, aménagement, 
entretien et gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du commerce et soutien aux 
activités commerciales d'intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la 
création d'offices de tourisme sans préjudice de l'animation touristique qui est une 
compétence partagée, au sens de l'article L. 1111-4, avec les communes membres de 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre.  

3 - Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations dans les conditions 
prévues à l'article L. 211-7 du Code de l'environnement. 

4 – Création, aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du 
voyage et des terrains familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er de la loi 
n°2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage. 

5 - Collecte et traitement des déchets des ménages et assimilés. 
 
➢ Compétences supplémentaires : 

 
 1 - Protection et mise en valeur de l'environnement, le cas échéant dans le cadre de 
schémas départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie. 

 Le maintien en conditions opérationnelles des pistes de Défense de la Forêt Contre les 
Incendies (DFCI) et l'animation des périmètres de biodiversité du massif des Maures 
sont définis comme étant d'intérêt communautaire au titre de cette compétence. 

 
 2 - Politique du logement et du cadre de vie. 
Cette compétence est soumise à définition de l’intérêt communautaire 

 
 3 - Création, aménagement et entretien de la voirie. 
  Les voiries d’intérêt communautaire sont définies par délibération de Conseil 
Communautaire 

 
4 – Participation à une convention France Services au Public et définition des 
obligations de service public y afférentes en application de l’article 27-2 de la loi 
n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations.  
Cette compétence est soumise à définition de l’intérêt communautaire. 
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➢ Compétences facultatives : 
 
1 - Aménagement numérique du territoire consistant en l'établissement d'infrastructures 
de communications électroniques, leur exploitation, l'établissement d'un réseau de 
communications électroniques, son exploitation, ainsi que la fourniture de 
communications électroniques aux utilisateurs finaux en cas d'insuffisance de l'initiative 
privée. 
 
2 - Contribution à la création d'entreprises et d'emplois, aux actions de formation et 
d'insertion professionnelle des jeunes, en partenariat avec tout organisme et 
association œuvrant dans ce domaine. 
 
3 – Aménagement, gestion et entretien de sentiers de randonnée inclus dans le cadre 
du Plan Intercommunal des Activités de Pleine Nature (PIAPN).  
 
4 - Élaboration d’un schéma cyclable communautaire, définition d’une politique cyclable 
sur le territoire intercommunal et création d’itinéraires cyclables d’intérêt 
communautaire.  

 
2- La gestion budgétaire de la CCMPM 

 
En 2023, les dépenses de la CCMPM se répartissent en un budget principal, un budget 
annexe, GEMAPI et un budget rattaché, Station-Service : 
-Budget annexe (sans autonomie financière) : GEMAPI  
-Budget rattaché (avec autonomie financière et sans personnalité morale) : Régie de la Station-
Service de Collobrières 
La CCMPM est un EPCI à fiscalité propre, qui présente son budget sous la nomenclature 
M57. 

Elle a voté un règlement budgétaire et financier le 6 juillet 2022, qui recense les 
règles internes de gestion propres à la CCMPM.  
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III. CONTEXTE MONDIAL ET NATIONAL 
 

Depuis 3 ans, le contexte socio-économique a été largement perturbé, soumis à de 
multiples bouleversements et chocs d'ampleurs : pandémie, crise de l’énergie, 
tensions géopolitiques ravivées, poussée inflationniste inconnue depuis les années 
1980, forte remontée des taux d’intérêt, réforme fiscale, etc. 

En parallèle, l’enjeu de la transition écologique et énergétique se fait sans cesse 
plus pressant, alors que les signes du dérèglement climatique se multiplient. La 
puissance publique doit également gérer l'impact des bouleversements 
géopolitiques, et le partage des ressources, en lien avec l'interdépendance 
généralisée planétaire. 

Plus que jamais, le service public doit rassurer des habitants, répondre à l'évolution 
de leurs besoins, accompagner les transitions sociétales et les orientations 
budgétaires ne doivent pas fragiliser les équilibres financiers. 

Si les perspectives économiques mondiales s'améliorent, la croissance reste faible 
et les moyens budgétaires de la puissance publique demeurent tendus. 

Les orientations en matière de fonctionnement et d’investissement proposées, 
répondant à un triple objectif : poursuivre, dans un contexte contraint, une trajectoire 
de projets et d’actions visant à renforcer la qualité de vie des habitants, s’inscrire dans 
les processus nécessaires de l’écologie positive, et conforter la maîtrise des dépenses, 
illustration de la poursuite de la bonne gestion du territoire. 

 
1- La situation économique mondiale  

Sources : Publications OCDE Juin 2023 et FMI Octobre 2023 
 
➢ Les perspectives économiques mondiales s’améliorent, en dépit d’une 

faible reprise de la croissance. 

L’économie mondiale montre des signes d’amélioration mais la reprise reste fragile, 
sur fond de risques notables de révision à la baisse des projections. L’activité 
économique est encore loin d’avoir repris la trajectoire qu’elle suivait avant la 
pandémie, en particulier dans les pays émergents et les pays en développement, et 
les disparités se creusent entre les régions.  

➢ Croissance du PIB : La croissance mondiale s’est stabilisée, mais 
l’amélioration reste fragile : 2.7 % → 2.9% 

La croissance mondiale devrait ralentir et être ramenée de 3,5 % en 2022 à 3,0 % en 
2023 et 2,9 % en 2024. Les projections restent en dessous de la moyenne historique 
(2000–19) de 3,8 % et les prévisions pour 2024 sont inférieures de 0,1 point de 
pourcentage à celles de la Mise à jour des Perspectives de l’économie mondiale de 
juillet 2023. 
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Les prévisions de croissance mondiale à moyen terme, à 3,1 %, sont les plus faibles 
depuis plusieurs décennies, et les perspectives de voir des pays rattraper le niveau 
de vie d’autres pays plus avancés sont faibles. L’inflation mondiale devrait 
progressivement reculer, passant de 8,7 % en 2022 à 6,9 % en 2023, puis à 5,8 % en 
2024. 

➢ Les tensions inflationnistes restent fortes : 6.6% → 4.3% 
 

En 2022, l’inflation a atteint dans le monde des niveaux jamais observés depuis des 
décennies. Alors que l’inflation globale a reculé depuis, l’inflation hors énergie et 
alimentation se révèle plus tenace. La forte inflation observée ces deux dernières 
années pourrait créer des anticipations d’inflation durablement élevées et 
compliquer l’action des banques centrales en vue de ramener l’inflation à son niveau 
cible. 

 

➢ Salaires et revenus : Les ménages durement touchés par l’inflation 
mais les salaires devraient cesser de reculer en 2023 

 
La forte inflation, conjuguée à la modestie des hausses salariales, a entraîné un 
recul des salaires réels en 2022. De nombreux gouvernements ont déployé des 
mesures d’aide de grande ampleur pour atténuer les effets du renchérissement de 
l’énergie et des produits alimentaires sur les ménages. Les salaires réels devraient 
cesser de reculer au cours de 2023 dans la plupart des pays de l’OCDE 
 

2- Le contexte économique français 
 

➢ Une activité ralentie en 2023 mais qui repartirait à la hausse ensuite : 
 
Dans un contexte d’incertitude qui se maintient et de taux d’intérêt et de prix qui 
restent élevés, la croissance serait encore modérée en 2023 (+1,0%). En 2024, elle 
repasserait au-dessus de son rythme tendanciel (+1,4%), soutenue par un rebond 
du pouvoir d’achat, qui bénéficierait de revenus salariaux plus dynamiques que 
les prix, et des effets de rattrapage partiel concernant la consommation des 
ménages et les échanges extérieurs. 
Les chiffres 2023-2024 restent globalement proches, bien que légèrement 
supérieurs pour 2024, des dernières prévisions réalisées par les principales 
instances politiques et économiques (Banque de France, Commission 
Européenne, FMI, OCDE).  
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➢ Une inflation en baisse mais un niveau de prix qui demeure 
toujours élevé en 2024 : 

L’inflation devrait refluer à partir de 2024, pour s’établir à +2,5%, notamment sous 
l’effet de la poursuite du ralentissement des prix alimentaires et industriels déjà 
entamée à l’été 2023, dans le sillage de la décrue des cours des matières 
premières et des prix de production. L’inflation serait à cet horizon principalement 
tirée par les prix des services, soutenus par la dynamique des salaires.  

➢ Un déficit public prévisionnel 2023 de 139 Md€ représentant 4,9% du PIB 

Les projections de baisse du déficit public maintenues à la baisse en 2024 pour revenir 
progressivement aux règles budgétaires européennes. Critères de Maastricht (Niveaux 
de déficit et de dette publics limités à respectivement 3% et 60% du PIB) 

 

➢ L’endettement public français demeure élevé : 109,7% du PIB 

Rappel du contexte : L'endettement public prévisionnel 2023 et 2024 reste élevé, soit 3 
091 Md€ en 2023 et représentant 109,7% du PIB en 2023 et 2024. 

 
3- Le contexte financier pour les collectivités locales : la loi de finances 2024 et la 

programmation des finances publiques 2023-2027 

➢ Rappel 

Différents textes et décisions gouvernementales impactent les propositions 
budgétaires décisives pour les collectivités locales. 

▪ La suppression totale de la taxe d’habitation des résidences principales en 2023 

▪ Le remplacement des mesures de réduction de la Dotation Globale de 
Fonctionnement (DGF), pratiqué ces dernières années au titre de la contribution au 
déficit public par un pilotage annuel et pluriannuel des finances locales avec 
notamment une évolution des dépenses de fonctionnement appréciées en fonction 
d’une trajectoire tendancielle de la dépense locale fixée à 1,2% par an, inflation comprise 
et tous budgets confondus (principaux et annexes). 

▪ Un ratio d’endettement défini comme le rapport entre l’encours de la dette et la 
capacité d’autofinancement brute exprimée en nombre d’années a été introduit dans 
le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). Ce ratio d’endettement est calculé 
soit sur l’exercice écoulé, soit en fonction de la moyenne des trois derniers exercices 
écoulés. La collectivité peut choisir le ratio qui lui est le plus favorable. Pour notre 
Communauté de communes, le plafond de cet indicateur a été fixé à 12 ans. 
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▪ Pendant la crise sanitaire, en soutien aux entreprises, l’Etat a supprimé 10,5 Md€ 
d’impôts locaux de production notamment pour les locaux industriels. Ces mesures 
impactent nos bases fiscales de foncier bâti et de la contribution foncière économique 
(CFE). Les compensations à ce titre intègrent les revalorisations des bases et non une 
augmentation des taux d’imposition. Une question se pose toujours quant à la durabilité 
de ces compensations et leurs intégrations dans des variables d’ajustement dans le 
calcul des dotations versées à l’EPCI. 

La fin progressive du bouclier tarifaire pour l’énergie. 

La mise en place de budgets « verts » comptabilisant des dépenses et des ressources 
visant une sobriété énergétique et s’intégrant dans le développement durable et la 
biodiversité. 

En matière de ressources humaines les budgets 2023 et suivants doivent intégrer 
plusieurs mesures comme : 

➢ La revalorisation du point d’indice de la fonction publique de + 1,5 % au 1er 
juillet 2023 à absorber en année pleine en 2024 

➢ Les mesures spécifiques ciblant les bas salaires pour les catégories C et 
une partie des catégories B 

➢ A partir de janvier 2024, tous les agents de la fonction publique se verront 
attribuer 5 points d’indice supplémentaires 

➢ Par ailleurs le gouvernement a annoncé que le taux de la cotisation pour 
la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales pourrait 
augmenter de 1% 

➢ En 2025 et 2026 les employeurs territoriaux prendront en charge une partie 
des frais de prévoyance (assurances incapacité, invalidité) et de 
complémentaires santé (mutuelles) des agents. Ainsi, à partir de 2025 sera 
instauré un socle minimal de garanties en matière de financement des frais 
de prévoyance, qui s’élève à 50 %. Par ailleurs, 90 % de la rémunération 
nette des agents seront maintenus en cas d’incapacité temporaire de 
travail (ITT). Les garanties minimales en matière de financement des frais 
de santé à partir de 2026 demeurent en discussion 
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4- La Loi de Finances 2024 

La loi de Finances 2024 est marquée par la lutte contre l'inflation et la baisse du 
déficit public dans un contexte d'incertitudes au niveau international et de 
remontée des taux d'intérêt. 

Le gouvernement table sur les hypothèses suivantes : 

▪ Inflation : +2,6 % prévue en 2024 contre +4,9 % anticipée en 2023. 

▪ Croissance : la prévision de +1,6 % en 2024 est ramenée à 1,4 %. 

▪ Déficit public : objectif de 2,7 % en 2027 contre 4,9 % en 2023. 

▪ Dette publique : ramenée de 108,1 % en 2027 contre 110,9 % aujourd’hui. 

▪ Charge de la dette : anticipée à 74 Mds€ en 2027. 

▪ Taux de prélèvement obligatoire : réduction d’un point d’ici à 2027, à 
44,4 %. 

▪ Economies budgétaires pour 2024 : 16 Mds€ prévus dans le budget 2024, 
dont 10 Mds€ provenant de la fin du bouclier tarifaire. 

 

➢ Les principaux points de la Loi de Finances 2024 

Elle se construit autour de deux axes principaux : 

▪ Un maintien de la résilience des ressources des collectivités publiques 
▪ Une orientation des dotations et subventions sur la transition 

écologique 
▪  

- Augmentation du FCTVA 
Le montant du fonds de compensation pour la TVA (FCTVA) atteint 7,1 M€ pour 2024, 
soit une hausse de 6%. Cette évolution est due à une augmentation tendancielle du fonds 
(+ 364M€), mais également à l’élargissement de l’assiette. En effet les dépenses 
d’aménagement des terrains deviennent éligibles au FCTVA. Pour l’Etat, cette disposition 
doit permettre « de soutenir notamment les opérations d’aménagement de terrains 
sportifs, à moins d’un an des JO et Paralympiques de Paris 2024, ou les opérations 
d’aménagement d’espaces verts et naturels ». 
 
- Une DGF en légère hausse, centrée sur la péréquation 
La DGF 2024 est abondée de 220 M€ en 2024. Le tiers de la hausse de la dotation 
d'intercommunalité en 2024 est financé par 30 M€. Une compensation par l’État (24M€ 
en 2024) est mise en place au profit des communes et intercommunalités à fiscalité 
propre qui percevaient jusqu'à présent la taxe d'habitation sur les logements vacants 
(THLV) et, qui, dans le cadre de la réforme du périmètre des zones tendues, perdront 
cette ressource. La dotation d’intercommunalité augmentera de 30 M€ et est assurée 
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par un financement de l’Etat. Une deuxième revalorisation de 60 M€ est prévue et sera 
financée par un écrêtement de la dotation de compensation des EPCI. 
La dotation de compensation des EPCI subira quant à elle une diminution de 60 M€ (- 
2,05 % en 2022, -0,8% en 2023). 

 
- Revalorisation des bases fiscales 

Cette revalorisation s’applique à l’ensemble des bases en application de l’indice des prix 
à la consommation harmonisé (IPCH) de novembre comme le prévoit la loi de finances 
2018. L’IPCH de novembre 2023 s’élève à 3,9% (pour rappel : 7,1% en novembre 2022). 
 
➢ Réformes fiscales 

 

- La Taxe d’Habitation disparait totalement en 2023 pour les résidences principales et 
est compensée par l’attribution d’une part de la TVA (plus aucun pouvoir de taux, recette 
sujette à des variations liées à la consommation). Elle est maintenue pour les résidences 
secondaires (THRS) et les logements vacants (TLV). 

La réduction de moitié du produit de la CVA et la diminution des bases des locaux 
industriels. La progression de cette compensation est calculée sur la dynamique des 
entreprises sur le territoire et en particulier de leurs effectifs. La suppression de cette 
taxe pour les entreprises a été reportée en 2027. 
Ces réformes fiscales accentuent la dépendance accrue des budgets par le poids des 
fractions de TVA désormais attribuées aux collectivités locales au lieu de recettes 
localisées perçues naguère sur les ménages et les entreprises. 

Aussi, les moyens de l'administration fiscale sont renforcés pour lutter contre la fraude 
à la TVA. Le cadre juridique est adapté aux enjeux de l'économie numérique. Les règles 
de la TVA à l'importation sont ajustées (livraison directe ou dropshipping). Un régime 
de sanctions gradué applicable à l'ensemble des fraudes aux aides publiques est 
instauré. Un délit autonome de mise à disposition d'instruments de facilitation de la 
fraude fiscale (moyens, services, actes) est créé. Les sanctions complémentaires en cas 
de fraude fiscale aggravée sont complétées (privation temporaire du bénéfice de 
réductions et crédits d’impôt sur le revenu ou sur la fortune immobilière). 

 
➢ Réforme des valeurs locatives des locaux d’habitation 

 

La réforme est planifiée avec comme échéancier : 
a. Référence au 1er janvier 2025 pour le marché immobilier 
b. Déclaration à faire par les propriétaires au plus tard le 1er juillet 2025 
c. Rapport présenté au parlement au plus tard le 1er septembre 2026 
d. Processus local d’adoption des valeurs locatives sur 2027 
e. Introduction dans les bases fiscales le 1er janvier 2028 
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➢ Révision des valeurs locatives des locaux professionnels 
 

La révision calculée en 2022 avec les services de l’Etat ne sera pas appliquée en 2023 et 
2024. Un nouvel examen de la sectorisation et des tarifs aura lieu en 2025 pour 
application au 1er janvier 2026. 

  
➢ Agence de l’eau 

 

L’Etat prévoit de réformer au 1er janvier 2025 les modes de financement de l’agence de 
l’eau pour assurer les mesures du plan « eau » et augmenter ses ressources. A ce titre, la 
création de nouvelles redevances est prévue. Assises sur la performance des réseaux et 
des services, elles seraient dues par les communes ou leur groupement à la fois sur 
l’assainissement et la distribution de l’eau potable. Les tarifs ou l’encadrement tarifaire 
prévus pour le calcul de chacune des redevances des agences de l’eau seront indexés 
chaque année sur l’inflation. 
 
➢ Généralisation des budgets verts 

La budgétisation verte consiste en une évolution tout au long du cycle budgétaire 
de l’impact sur l’environnement des dépenses budgétaires et fiscales. Depuis 2020, 
un rapport annexé au PLF présente celui du budget de l’Etat. 
Plusieurs collectivités se sont également engagées dans cette démarche, 
convaincues par le fait que la budgétisation verte favorise la transition écologique 
de leur collectivité. Cependant, pour pouvoir aller plus loin dans la démarche, les 
collectivités mettent en avant le manque d’outils et de méthode. 
Cet amendement prévoit de généraliser la démarche de budgétisation verte pour 
les communes et groupements de plus de 3 500 habitants afin de valoriser les 
investissements verts de l’exercice au moment de la présentation du CFU. Ainsi, leur 
budget devra intégrer une annexe intitulée ‘impact du budget pour la transition 
écologique » dès l’exercice 2024. 

 
➢ Dette verte 

A partir de l’exercice 2024, les documents financiers des collectivités de plus de 3 500 
habitants peuvent comporter une annexe nommée « Etat des engagements 
financiers concourant à la transition écologique). Afin de favoriser les 
investissements visant les objectifs environnementaux de transition écologique, cet 
état mettra en lumière le montant et la part de cette dette dans l’endettement global. 
 
➢ Compte financier unique (CFU) 

Cet amendement prévoit la généralisation du CFU au plus tard pour l’exercice 2026 
(contre 2024 actuellement). De plus, il précise qu’une fois mis en œuvre le CFU se 
substitue de façon pérenne aux comptes administratif et de gestion. 
 La CCMPM a intégré la troisième vague des expérimentateurs du CFU et présentera 
dès 2024, sa gestion budgétaire et financière sous ce format : un document financier 
unique. 
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IV. SITUATION FINANCIERE 2023 (BUDGET GENERAL) 

 
1- Compte administratif provisoire 2023 

 
Avant l’adoption du compte administratif 2023, le résultat prévisionnel de 
fonctionnement global dégagé sur l’exercice écoulé s’établit à près de 6,2 M€ selon le 
détail suivant : 
 
Section de fonctionnement : 
Résultat prévisionnel de fonctionnement : 5 374 268€ 
Report n-1 : 792 117€ 
Résultat global : 6 166 385€ 
 
Section d’investissement : 
Solde d’exécution d’investissement prévisionnel : 3 981 451€ 
Report n-1 : 5 199 058€ 
Résultat global : 9 180 509€ 
 
Soit un résultat prévisionnel global de 15 346 894€. 
 
 

2- Bilan financier 
 
Tableau de suivi des recettes et des dépenses réelles : 
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En k€ 2021 2022 2023

Atténuations de charges 1 078 € 3 078 € 8 792 €

Ventes, produits, prestations de services 1 526 613 € 1 791 434 € 1 891 995 €

Ressources fiscales 33 304 057 € 38 040 184 € 40 446 712 €

Dotations, subventions 3 585 667 € 4 345 723 € 3 694 273 €

Autre produits de gestion courante (loyer) 7 750 € 7 610 € 7 985 €

Produits execptionnels et reprises provisions 3 903 € 642 € 11 695 €

TOTAL Recettes  REELLES de fonctionnement 38 429 069 € 44 188 671 € 46 061 452 €

Charges à caractère général 14 059 498 € 14 700 567 € 8 670 018 €

Charges de personnel 1 790 235 € 2 044 842 € 2 215 235 €

Attributions de compensation 5 806 273 € 5 806 274 € 5 806 273 €

DSC 5 000 000 € 3 500 000 € 5 000 000 €

FNGIR 6 499 603 € 6 499 603 € 6 499 603 €

FPIC 384 082 € 324 062 € 409 826 €

Reversement aux budgets annexes 575 537 € 853 120 € 816 333 €

Indemnités élus et cotisations associées 123 607 € 121 903 € 105 852 €

Cotisations 238 300 € 624 947 € 826 506 €

Intérêt des emprunts et ICNE 59 904 € 79 109 € 67 783 €

Provisions 0 € 0 € 116 184 €

Autres contributions (SDIS-GDV-SITTOMAT) 2 790 474 € 2 870 562 € 9 353 441 €

Charges exceptionnelles 6 514 € 160 € 14 535 €

TOTAL Dépenses  REELLES de fonctionnement 37 334 026 € 37 425 149 € 39 901 588 €

Subventions d'équipement 425 074 € 150 787 € 185 258 €

FCTVA 292 845 € 181 622 € 174 550 €

Autres recettes financières 2 000 000 € 2 131 244 € 6 000 000 €

Emprunt 0 € 0 € 0 €

TOTAL  Recettes REELLES d'investissement 2 717 919 € 2 463 653 € 6 359 808 €

Remboursement en capital emprunt actuels 270 380 € 280 936 € 291 935 €

Immobilisations corp. Et incorporelles 1 308 242 € 424 269 € 1 905 948 €

Fonds de concours versés 74 301 € 354 567 € 491 887 €

Subventions équipements 755 244 € 500 000 €

Autres dépenses financières ( titres participations) 23 084 € 2 650 € 76 559 €

TOTAL Dépenses REELLES d'investissement 2 431 250 € 1 062 422 € 3 266 329 €
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3- Capacité d’autofinancement (Budget principal) 
 
 

 
 
L’épargne brute correspond à la différence entre les recettes et les dépenses de 
fonctionnement. L'épargne brute représente le socle de la richesse financière. 
Elle constitue la ressource interne dont dispose la CCMPM pour financer ses 
investissements de l’exercice. Elle constitue un double indicateur : un indicateur de 
l’aisance de la section de fonctionnement, dans la mesure où son niveau correspond à 
un excédent de recette réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de 
fonctionnement. 
La préservation d’un niveau satisfaisant d’épargne brute est une contrainte de santé 
financière et légale. En effet la CCMPM doit dégager chaque année assez de ressources 
pour couvrir ses dépenses courantes et rembourser sa dette. 
 
Enfin, l’épargne nette est égale à l’épargne brute dont on soustrait le remboursement 
du capital de la dette. L'épargne nette permet de mesurer l'équilibre annuel. Une 
épargne nette négative illustre une santé financière dégradée. 
 
La CCMPM continue d’afficher une santé financière solide avec la préservation d’une 
forte capacité d’épargne, tout en consentant d’importants versements de fonds de 
concours à ses communes membres. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 
CA 2023 

(provisoire)

Recettes réelles de fonctionnement (1) 36 687 050 € 37 862 698 € 38 429 068 € 44 188 671 € 46 061 452 €

Dépenses réelles de fonctionnement (2) 34 183 747 € 34 782 787 € 37 334 026 € 37 425 149 € 39 901 588 €

Charges d’intérêts (3) 248 295 € 230 816 € 152 437 € 79 108 € 67 783 €

Épargne brute = (1)-(2)-(3) 2 255 008 € 2 849 095 € 942 605 € 6 684 414 € 6 092 081 €

RBT du capital de la dette 510 872 € 490 066 € 234 831 € 280 936 € 291 935 €

Épargne nette 1 744 136 € 2 359 028 € 707 774 € 6 403 478 € 5 800 146 €
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V. LES INDICATEURS DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT (BUDGET PRINCIPAL) 
 

 
 
Les dépenses et recettes de fonctionnement augmentent dans une même proportion 
entre 2022-2023. 
 

1- Dotation de Solidarité Communautaire (DSC) 
 
La dotation de solidarité communautaire est un mécanisme de péréquation financière 
destiné à réduire les écarts de richesse et de charges entre les communes membres 
d'un EPCI à fiscalité propre. 
 
L’attribution annuelle aux communes membres d’une dotation de solidarité 
communautaire a connu depuis sa mise en place un versement constant et progressif 
atteignant depuis 2019 plus de 3M€ de versement. En 2023 le montant a été porté à 5M€ 
et sera maintenu en 2024 à ce niveau. 
 

 
 

2- Fonds National de Péréquation des Ressources Intercommunales et 
Communales (FPIC) 

 

 
 

ANNEES 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

DSC versée aux communes 1 400k€ 3 500k€ 3 500k€ 5 000k€ 3 500k€ 5 000k€ 5 000k€

ANNEES 2018 2019 2020 2021 2022 2023

Montant global du reversement 1 130 040 € 1 190 843 € 1 043 026 € 1 322 606 € 1 104 151 € 1 300 752 €

Montant de la part supportée par les 6 communes membres 860 929 € 903 963 € 814 244 € 938 524 € 780 095 € 890 926 €

Montant de la part supportée par la CCMPM 269 111 € 286 980 € 228 882 € 384 082 € 324 056 € 409 826 €
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Le Fonds National de Péréquation des Ressources Fiscales Intercommunales et 
Communales (FPIC), mis en œuvre à partir de 2012, consiste à prélever une partie des 
ressources de certaines intercommunalités et Communes pour la reverser à des 
intercommunalités et Communes moins favorisées. Il met à contribution les territoires 
intercommunaux et les Communes isolées dont le potentiel financier est supérieur à la 
moyenne nationale. Le montant du prélèvement tient également compte du revenu 
moyen par habitant du territoire. Les sommes ainsi collectées sont reversées aux 
territoires considérés comme les plus défavorisés, au vu de 3 critères : le potentiel 
financier, le revenu par habitant, l’effort fiscal. Depuis sa création la CCMPM et ses 6 
communes sont contributrices au FPIC. 
La CCMPM conserve la répartition dite de « droit commun ». Après avoir connu une 
diminution en 2022, l’année 2023 marque une forte contribution de la CCMPM et de ses 
communes membres avec une augmentation de + 26%. 
 

3- Le Fonds National de Garantie Individuelle de Ressources (FNGIR) 
 
L'article 78 de la loi de finances pour 2010 a prévu un mécanisme pérenne destiné à 
assurer la stricte neutralité financière de la réforme de la taxe professionnelle pour 
chaque collectivité.  
Elle se compose d'une dotation de compensation de la réforme de la taxe 
professionnelle (DCRTP), financée par l'Etat, et d'un fonds national de garantie 
individuelle de ressources (FNGIR). 
Le FNGIR permet de compenser pour chaque commune et établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre, les conséquences financières de 
l'évolution de la fiscalité économique locale. 
Le prélèvement ou le reversement au titre du FNGIR est calculé sur la base d'une 
comparaison des ressources avant et après réforme de la taxe professionnelle pour le 
seul exercice 2010.  
Le calcul de ces garanties de ressources a été conduit au niveau national ; les montants 
des prélèvements ou des reversements au titre du FNGIR sont désormais figés. 
Ainsi depuis 2019 le FNGIR versé par la CCMPM est figé à 6.5M€ 
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4- Contribution au Syndicat Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) 

 
Le SDIS est chargé de l'analyse des risques et de la mise en place des moyens de 
secours. Il organise l'activité de l'ensemble des centres de sapeurs-pompiers du 
département. Le 12 septembre 2018 la CCMPM a acté du transfert de compétence de 
« contribution au budget SDIS ».  
 
Cette contribution connaît depuis son transfert une progression de plus de +16%. 
 
 
 
  

               
 
 
Comme l’indiquait le dernier rapport de l’Inspection Générale de l’administration 
n°22015-R d’octobre 2022 le financement des dépenses croissantes des SDIS passe par 
une contribution de plus en plus importante des intercommunalités. 
 
En 2024, la CCMPM fait partie des premières Communautés de communes à contribuer 
fortement au SDIS.  
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Evolution de la contribution SDIS

Les CC du VAR Contribution 2024

CC GOLFE SAINT TROPEZ 4 504 937,00 €      

CCMPM 2 810 059,00 €      

CC CŒUR DU VAR 1 823 830,00 €      

CC VALLEE DU GAPEAU 1 235 124,00 €      

CC PAYS DE FAYENCE 1 299 958,00 €      

CC PROVENCE VERDON 897 572,00 €         

CC LACS ET GORGES DU VERDON 407 681,00 €         
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5- Fiscalité 

 
Les recettes liées à la fiscalité directe représentent une part essentielle des ressources 
en particulier pour le budget principal et le budget annexe GEMAPI. Les autres ressources 
étant notamment les redevances, tarifs, reversement d’une partie de la TVA en 
compensation de la perte de la taxe d’habitation pour les résidences principales et de 
la suppression de la CVAE. 
 
 
Elles peuvent se détailler en deux blocs : 

- Les taxes sur lesquelles la CCMPM dispose d’un pouvoir de variation des taux 
(encadré) ou de modification de bases de cotisation (Taxe d’Habitation pour les 
résidences secondaires, Foncier bâti, Contribution foncière économique, GEMAPI, 
Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères). 

- Les taxes dont les règles de variation et d’évolution sont fixées principalement par 
l’Etat (cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, taxe sur les surfaces 
commerciales, imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux, allocations de 
compensation, attribution de la TVA de l’Etat en compensation de la suppression 
de la taxe d’habitation sur les résidences principales et de la CVAE). 

 
Les impôts dits « économiques » formant la fiscalité professionnelle unique regroupent : 

- La contribution foncière économique 
- La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 
- La taxe sur les surfaces commerciales 
- L’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux 
- Les allocations de compensation de taxe professionnelle 

 
 
Les taux de fiscalité restent inchangés et nous constatons une revalorisation forfaitaire 
des valeurs locatives qui demeure significative. 
 
 

 
Taxe 

d'Habitation 
« THRS » 

Taxe Foncier 
Bâti « TFB » 

Taxe Foncier 
non bâti 
« TFNB » 

Cotisation 
Foncière 

des 
Entreprises 

« CFE » 

CC Méditerranée Porte des 
Maures 7,22% 4,00% 2,26% 24,64% 
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➢ Fiscalité des ménages 

 
a) Fiscalité directe locale 

 
           

 
 
Les taxes assises sur le foncier (TH, TF, TEOM) sont des ressources dynamiques, car elles 
sont calculées à partir d’une valeur de base actualisée chaque année en fonction de 
l’inflation. 
 
Depuis la loi de finances pour 2017, le coefficient annuel d’actualisation des valeurs 
locatives est déterminé en fonction de l’évolution de l’indice des prix à la consommation 
harmonisés (IPCH) au cours de l’année précédente (de novembre n-2 à novembre n-1). 
Ainsi, le coefficient d’actualisation 2024 sera fonction de l’évolution de l’IPCH de 
novembre 2022 à novembre 2023. Compte tenu du dernier IPCH publié par l’INSEE 
novembre 2023, le coefficient d’actualisation se situerait aux alentours des 3.9 % pour 
2024. Ce coefficient s’appliquera aux locaux d’habitation et aux locaux industriels. 

 
b) Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères « TEOM »  

 
L’année 2023, est marquée par la suppression du zonage pour service rendu et par le 
l’instauration du taux unique de la TEOM, à 12,29% applicable dès 2024.  
 

 
 
L’évolution du produit, est en progression constante et enregistre entre 2022 et 2023, 
une augmentation de +9%. 
Cette progression correspond à la seule évolution des bases dans la mesure où les taux 
de TEOM sont stables depuis la création de Méditerranée Porte des Maures. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2019 2020 2021 2022 2023

TH-TVAG 10 411 884 € 10 509 287 € 11 143 769 € 11 581 820 € 12 514 749 €

TFB 1 986 760 € 2 021 200 € 2 017 840 € 4 323 919 € 4 656 574 €

TFNB 25 583 € 25 764 € 26 035 € 27 374 € 28 336 €

Année 2019 2020 2021 2022 2023

Montant 11 948 733 € 12 377 550 € 12 625 548 € 13 335 493 € 14 473 843 €

Progession 4% 2% 6% 9%
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➢ Fiscalité professionnelle 
 

 
 

 

 
 

Le produit de l’Imposition Forfaitaire des Entreprises de Réseaux « IFER » est 
indépendant des fluctuations économiques. La fluctuation de ce produit n’a pas un gros 
impact sur la fiscalité professionnelle de la CCMPM. Toutefois, les nouvelles lignes  
« fibre » vont entrer progressivement dans l’assiette de l’IFER avec l’arrivée à échéance 
de l’exonération de 5 ans et entraîner une très forte hausse du produit de l’IFER. 
 
La Taxe sur les Surfaces Commerciales, « TASCOM » a montré un produit très volatile 
depuis 2019 (-11 % entre 2018 et 2020). Les données macroéconomiques anticipant une 
reprise de l’activité commerciale, permettent de tabler sur une stabilité de ce produit 
pour 2023. La projection reste néanmoins difficile sur ce poste. 
Elle est portée sur le territoire de la CCMPM par une vingtaine de sociétés, dont les plus 
gros contribuables sont : 
COMIND sur Le Lavandou (151 000€),  
JESSI à La Londe (68 500€), 
LES PALMIERS sur Cuers (59 000€), 
LOUVICAU sur Pierrefeu (56 000€), 
PANAMA sur Bormes les mimosas (40 000€),  
 
 

2019 2020 2021 2022 2023

IFER 220 354 € 228 880 € 230 254 € 281 151 € 311 917 €

TASCOM 401 559 € 374 016 € 374 016 € 471 952 € 505 841 €

CVAE 1 817 795 € 1 869 123 € 1 898 248 € 1 800 093 € 2 017 990 €

CFE 3 295 107 € 4 188 800 € 3 997 347 € 4 394 790 € 4 784 349 €
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La Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises « CVAE » a été supprimée pour 
moitié au 1er janvier 2023 et sera supprimée définitivement en 2027. Elle représente une 
recette de plus de 2M€ pour la CCMPM, soit environ 26% des recettes fiscales 
professionnelles. Sa dynamique est globalement positive sur le territoire, même si son 
produit est volatile. La suppression progressive de la CVAE est assortie d’une part fixe, 
égale à la moyenne de la CVAE perçue en 2020-2023 et une part variable, 
correspondant à la progression de la TVA nationale. 
 
L’augmentation du produit de CFE, mise en évidence par le graphique susvisé, est la 
conséquence des délibérations communautaires modifiant les bases minimum, 
intervenues en 2014 et 2019 (effet constaté en 2020). 
Le taux de CFE qui s’établit à 24,64% est stable depuis la création de la Communauté de 
communes. 
Le projet de loi de finances pour 2024 n’apporte pas de modification à la cotisation 
foncière des entreprises. L’abattement de 50% des bases pour les établissements 
industriels voté en loi de finances pour 2021 est maintenu et toujours compensé par 
l’Etat.  
Le produit de la CFE devrait profiter de nouveau en 2024 de la revalorisation de 3.9% 
des bases, à taux constant. 
 

6- Recettes non fiscales de la compétence « Déchets » 
 

             
 
Les recettes non fiscales sont majoritairement composées : 
- des produits des déchetteries des professionnels et de valorisation, 
- de la redevance sur les campings et la redevance spéciale gros producteur,  
 
Ces recettes sont stables entre 2022 et 2023.  
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7- Dotation globale de fonctionnement 

La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) constitue la principale dotation de fonc-
tionnement de l'État aux collectivités territoriales. Elle est globale et libre d'emploi. Elle 
est fixée chaque année par la loi de finances.  

 
 
Pour rappel, la DGF des EPCI comporte 2 parts : 

1ère part : Dotation d'intercommunalité : Evolue en fonction de la population et du 
coefficient d'intégration fiscale ; 

2ème part : Dotation de compensation. C'est sur cette part que l'Etat prélève pour 
financer les mécanismes d’écrêtement et redéployer les crédits entre les composantes 
de la DGF. Ces minorations, modulées en fonction de la richesse des collectivités, 
permettent, dans le contexte de stabilisation en valeur des dotations précitées de 
financer l’accroissement mécanique des dotations forfaitaires de la DGF du fait de 
l’augmentation de la population, et l’accroissement des dotations de péréquation. 

La loi de finances 2024 prévoit une augmentation de l'enveloppe dotation 
d'intercommunalité financée par l'Etat et par un prélèvement sur la dotation de 
compensation des EPCI. 
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VI. STRUCTURE DE LA DETTE (DETTE GLOBALE TOUS BUDGETS CONFONDUS) 
 

1- Caractéristiques générales de la dette 
 
 

 
 
 
La dette long terme de la CC, composée de 9 contrats de prêts, s’élève au 31/12/2023 à 
4 725K€. Elle diminue de 10% par rapport au 31/12/2022 (5 262K€).  

Le taux moyen de la dette constaté au 31/12/2023 est de 3,48 %, il est anticipé en légère 
baisse en 2024.   

La dette à taux fixe représente 100% de l’encours. Dans le contexte actuel de remontée 
rapide des taux d’intérêts, cette proportion de taux fixe a permis à la collectivité de se 
protéger d’une trop forte hausse de ses charges financières. 

 
Au 31/12/2023, la totalité de l’encours est classée en risque 1-A selon la charte de bonne 
conduite.  
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2- Structure de la dette par prêteurs 
 

 
 

PRETEURS 31/12/2023 

CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE 3 236 K€ 68,50 % 

LA BANQUE POSTALE 998 K€ 21,12 % 

CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL  344 K€ 7,28 % 

CAISSE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL 147 K€ 3,11 % 

TOTAL 4 725 K€ 100 % 

 

La CCMPM travaille avec les principaux acteurs du secteur du financement public local.  
La diversification des prêteurs est une saine méthode de gestion puisqu'elle limite la 
dépendance de la CC par rapport à chacun de ses partenaires. Ainsi le risque que les 
difficultés d'un établissement bancaire impactent les capacités de financement de la 
collectivité est réduit. 
 

3- Structure de la dette par budget 
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BUDGETS 31/12/2023 

BUDGET GEMAPI 3 007 K€ 63,64 % 

BUDGET CCMPM 1 718 K€ 36,36 % 

TOTAL 4 725 K€ 100 % 

 
L’encours de dette de la CCMPM est divisé en deux budgets :  

- Le budget GEMAPI qui représente 64% de l’encours total de la collectivité 
- Le budget CCMPM qui représente 36% 

 
4- Structure et évolution de l’encours 

 
Histogramme de l'encours de dette au 1 janvier de l'année jusqu'à extinction de l’encours 

 
La dette de la CCMPM s’étend jusqu’en 2037 avec une durée de vie moyenne de 4 ans, 9 mois.  
L’échéancier pour les futures années est le suivant :  

Ex. 
Encours 
début 

Annuité Intérêts Amortissement Taux moy. 
Taux 
act. 

 
2023  5 262   720   183   537 3,48% 3,49%  

2024  4 725   717   163   555 3,27% 3,47%  

2025  4 170   714   142   572 3,22% 3,43%  

2026  3 598   712   121   591 3,15% 3,39%  

2027  3 007   709   99   610 3,05% 3,31%  

2028  2 397   601   76   526 2,95% 3,20%  

2029  1 871   353   58   296 2,90% 3,11%  

2030  1 575   351   48   302 2,87% 3,09%  

2031  1 273   348   38   309 2,81% 3,06%  

2032   964   345   28   316 2,72% 3,00%  

2033   647   297   18   279 2,49% 2,89%  

2034   368   169   8   161 2,28% 2,40%  

2035   207   98   4   94 2,20% 2,18%  

2036   114   74   2   72 2,20% 2,16%  

2037   42   43      42 1,91% 2,14%  

 
Sauf souscription à un nouvel emprunt, la moitié de la dette de la CCMPM sera éteinte en 2028.  
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Par budget la répartition est la suivante :   
 

 Budget GEMAPI  
 

 
La dette du budget GEMAPI s’étend jusqu’en 2037 avec une durée de vie moyenne de 5 ans, 11 
mois.  L’échéancier pour les futures années est le suivant :  
 

Ex. 
Encours 
début 

Annuité Intérêts Amortissement Taux moy. 
Taux 
act. 

 
2023  3 252   354   109   245 3,36% 3,37%  

2024  3 007   351   100   251 3,11% 3,36%  

2025  2 755   348   91   257 3,09% 3,35%  

2026  2 498   346   82   263 3,06% 3,34%  

2027  2 235   343   73   269 3,03% 3,32%  

2028  1 966   333   64   269 3,00% 3,30%  

2029  1 697   308   55   253 2,95% 3,27%  

2030  1 444   305   46   259 2,91% 3,23%  

2031  1 185   303   37   265 2,83% 3,17%  

2032   919   300   28   272 2,73% 3,07%  

2033   647   297   18   279 2,49% 2,89%  

2034   368   169   8   161 2,28% 2,40%  

2035   207   98   4   94 2,20% 2,18%  

2036   114   74   2   72 2,20% 2,16%  

2037   42   43      42 1,91% 2,14%  

 
Sauf souscription à un nouvel emprunt, la moitié de la dette du budget GEMAPI sera éteinte en 
2029.  
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 Budget CCMPM 
 
  

 
La dette du budget CCMPM s’étend jusqu’en 2032 avec une durée de vie moyenne de 2 ans, 9 
mois.  L’échéancier pour les futures années est le suivant :  
 

Ex. 
Encours 
début 

Annuité Intérêts Amortissement Taux moy. 
Taux 
act. 

 
2023  2 010   366   74   292 3,69% 3,69%  

2024  1 718   366   63   303 3,79% 3,65%  

2025  1 415   366   51   315 3,71% 3,59%  

2026  1 099   366   38   328 3,56% 3,49%  

2027   772   366   25   341 3,20% 3,28%  

2028   431   269   12   257 2,32% 2,74%  

2029   174   45   3   42 1,56% 1,56%  

2030   131   45   2   43 1,56% 1,56%  

2031   88   45   1   44 1,56% 1,56%  

2032   44   45   1   44 1,56% 1,56%  

 
Sauf souscription à un nouvel emprunt, la moitié de la dette du budget CCMPM sera éteinte en 
2026.  
 

5- Structure par type de taux 
 

Stock au 31/12/2023 
Budget 
GEMAPI 

Budget 
CCMPM 

TOTAL 

Encours 3 007 K€ 1 718 K€ 4 725 K€ 
Pourcentage global 63,64 % 36,36 % 100,00% 

    
Durée de vie moyenne 5 ans, 11 mois 2 ans, 9 mois 4 ans, 9 mois 
Durée de vie résiduelle 13 ans, 10 mois 8 ans 4 ans, 4 mois 

Nombre d'emprunts 6 3 9 

    
Taux moyen de l'exercice  3,36 % 3,69 % 3,48 % 

Taux actuariel 3,36 % 3,65 % 3,47 % 
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L'encours à taux fixe représente 100 % du stock de dette. 
 
Le taux moyen de ces contrats est de 3.48%. Cet encours est composé de 9 contrats dont la 
durée de vie résiduelle moyenne est de 4 ans et 9 mois. Ce coût est actuellement inférieur aux 
nouvelles conditions de financement des emprunts à taux fixe. Le taux moyen lors de dernières 
consultations bancaires à 20 ans est de 4.30%. 

- Le taux moyen du budget GEMAPI est de 3.36%. Cet encours est composé de 6 contrats 
dont la durée de vie résiduelle moyenne est de 5 ans et 11 mois. 

- Le taux moyen du budget CCMPM est de 3.69%. Cet encours est composé de 3 contrats 
dont la durée de vie résiduelle moyenne est de 2 ans et 9 mois. 

Les contrats du budget CCMPM sont globalement plus coûteux que sur le budget GEMAPI mais 
l’encours et la durée de vie résiduelle sont moins élevés.  
 

6- Classement Charte Gissler 
 

Catégorie 
Encours au 
31/12/2023 

% 

1 - A 4 725 K€ 100,00 % 

Total 4 725 K€ 100 % 

 
La totalité de l’encours de la dette de la CCMPM est classée en 1-A dans la Charte Gissler. La 
collectivité possède uniquement des contrats à taux fixe, il n’existe donc aucun risque lié aux 
variations de marché.  
 
Tableau de synthèse 2023 : 
 

 
 
L'encours de la dette globale au 1er janvier 2024 s'établit à 101€/habitant                             
(contre, 113€ en 2023 et 127 €  en 2022). 
Cet endettement est faible au regard de l'encours moyen des Communautés de 
communes de la même strate égal à 200€/habitant. Le taux d’endettement qui 
correspond à l’encours de la dette par rapport aux recettes réelles de fonctionnement 
(46 061 452€ au CA2023 provisoire) s’élève à 10.3%. Il représente un indicateur de bonne santé 
financière et permet de mettre en avant une bonne marge de manœuvre de la CC à 
emprunter pour financer ses projets communautaires structurants. 
La capacité de désendettement, demeure particulièrement favorable, car il faudrait 
moins d’une année à la CCMPM pour rembourser la dette en y consacrant la totalité de 
cette épargne, alors que les ratios moyens des EPCI se situent entre 11 et 12 ans. 
Sauf souscription à un nouvel emprunt, la moitié de la dette de la CCMPM sera éteinte 
en 2028. 
 

Population
Encours de 

dette

Ratio 

encours 

dette/pop.

Ratio épargne 

brute

Dette au 

31/12

Taux 
d’endettement

46 943 4 725 000 € 101 € 6 092 081 € 0,78 10,3%

En €
En 

€/habitant
En €/an

Exprimée en 

année
Exprimé en %

CCMPM
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VII. EFFECTIFS DE LA CCMPM AU 01/01/2024 
 

1- Charges de personnel (CA 2023 provisoire) 
 
Chapitre 012 2 215 235 € 

Dépenses réelles de fonctionnement 39 901 588 € 
 
Les dépenses de personnel de Méditerranée Porte des Maures représentent 5.5 % des 
dépenses réelles de fonctionnement 2023. 
 

 
 

2- La structure des effectifs 
 
La CCMPM emploie 37 agents de façon permanente sur l’année, pour assurer les 
missions qui lui sont confiées.  
Parmi ces agents, 15 sont non titulaires, employés sur des postes de contractuels et 23   
sont titulaires. 
Elle fait appel à des contractuels sur des périodes de l’année bien particulières, (16 
agents « garde forestier » embauchés sur la période estivale). 
 
Le Conseil Communautaire est représenté par 21 élus.  
 

3- La répartition des agents par service d’affectation  
 
 Les 37 agents de la CCMPM se répartissent ainsi par service. 
 

 

2020 2021 2022 2023 2024

Dépenses de personnel 1 214 430 € 1 790 235 € 2 044 842 € 2 215 235 € 2 360 000 €

Progression N/N-1 47% 14% 8% 6,5%

Admin. Gle/ 
RH/Cabinet

Com.Publique 

Déchets

Services 
Prox/Habitat

Dev Eco/PVD

Agri/Trans 
Eco/Dfci

Tourisme
Finances Gemapi

RÉPARTITION DES AGENTS PAR SERVICE
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4- Les données relatives au temps de travail 
 
➢ La durée du temps de travail : 

  
La durée annuelle légale du temps de travail est fixée à 1607 heures. Depuis le 1er janvier 
2022 et avec le passage aux 1607 heures, la durée du temps de travail a été portée à 36 
heures hebdomadaires (nombre annuel d’heures = 1652,55*) pour l’ensemble des 
services administratifs et des autres services quelle que soit la filière des agents et 
donne lieu, chaque année, à l’octroi de 6 jours de RTT. 
Pour les agents cumulant responsabilité d’une Direction ou de services multiples, soumis 
à des contraintes horaires importantes et répétées, relevant d’un cadre d’emplois égal 
ou supérieur à la catégorie B, ils peuvent proposer un planning hebdomadaire à 39 
heures (nombre annuel d’heures 1790,39*) qui est soumis à l’accord de l’autorité 
territoriale et donne lieu chaque année à l’octroi de 23 jours de RTT. 
 
➢ La récupération des heures supplémentaires  

 
Elle s’effectue sur accord préalable du chef de service dans le respect des nécessités de 
service et avant le 31 décembre de l’année N. 
L'agent, ayant accumulé des heures supplémentaires, a l’obligation de solder celles au-
delà de 100 heures, dans un délai de 3 mois à compter de la date de leur réalisation. En 
tout état de cause, le nombre d’heures supplémentaires est limité par le nombre d’heures 
supplémentaires maximal mensuel (25 h) et maximal annuel (150 h) autorisé par la 
réglementation et limitées dans le temps. 
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VIII - ORIENTATIONS DU BUDGET 2024 
 
Les grands indicateurs présidant à l’élaboration du budget primitif 2024 sont les 
suivants : 
 

1- Le maintien d’une dynamique de solidarité territoriale 
 
Le soutien apporté aux communes sera encore significatif en 2024. 
 
Deux types d’aides sont allouées aux communes membres sur la durée du mandat en 
application du projet de territoire : 
 
Une enveloppe d’investissements globalisée de 12 M€ portant sur des actions 
communautaires territorialisées, ou permettant de financer des fonds de concours pour 
la réalisation d’équipements municipaux structurants. 
A ce jour près de 4.2M€ de Fonds de Concours ont été attribués et une enveloppe de 
5M€ sera budgétée sur la gestion 2024. 
Les enveloppes correspondantes sont ventilées en application d’une clé de répartition 
définie en 2021 uniquement basée sur la population INSEE de chaque commune. 

 
Une Dotation de Solidarité Communautaire portée à 5 M€ en 2024, qui est maintenue. 
 
Les enveloppes correspondantes sont ventilées en application d’un pourcentage calculé 
après pondération de la population et du potentiel fiscal par habitant de chaque 
commune membre. 
 

2- Les orientations budgétaire 2024 : 
 
L’effort d’investissement de la CCMPM est un facteur clé de l’investissement public. Il 
reste basé sur les 3 axes forts suivants : 
➢ Une politique menée avec détermination en matière de risques majeurs afin de 

préserver l’environnement et la population du territoire de la CCMPM ; 
➢ Un développement économique ambitieux autour de son projet de territoire ; 
➢ Un soutien constant aux communes membres comme précédemment présenté : 

 
3- Le budget 2024 

 
Au vu de ces grandes lignes directrices le budget 2024 se construit de la façon suivante : 
 
➔ Dépenses prévisionnelles de fonctionnement 

 
- Les charges à caractère général regroupent les dépenses courantes correspondant 

au fonctionnement de la CCMPM mais également celles liées aux démarrages de 
nombreux dossiers impliquant des études, des honoraires, des prestations de service 
dont le marché des déchets. 
Ainsi, il est prévu une augmentation de 10% par rapport au BP2023 suivant.  
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- Les charges de personnel ont été estimées à 6% de plus que 2023 intégrant les 
différentes mesures RH qui devraient se dérouler dès 2024: 
Revalorisation du point d’indice de 1.5% ayant un effet en année pleine sur 2024 ; 
Attribution de 5 points d’indice supplémentaires à tous les agents de la fonction 
publique ; 

-  Taux de cotisation à la CNRACL de +1% ; 
Le glissement vieillissement technicité (GVT) ; 

 
- Les atténuations de charges, restent sur la gestion 2024, constantes et sont inscrites 

pour le même montant qu’en 2023. Il n’y a pas de révision des Attributions de 
Compensations et la DSC est maintenue. 

 
- Le poste « autres gestions courantes » affiche une augmentation de 9% pour   absorber 
l’augmentation du SDIS et la contribution au SITTOMAT en année pleine. 
 
➔ Recettes prévisionnelles de fonctionnement 

 
Les recettes de la CCMPM pour 2024 proviendront principalement : 
→Des impôts locaux avec un pouvoir de taux : 
 La taxe d’habitation (pour les résidences secondaires) 
 Les taxes foncières (bâti et non bâti) 
 La Cotisation Foncière des Entreprises 
→Des taxes sans pouvoir de taux : 
 L’IFER, la TASCOM 
→D’une fraction de la TVA nationale : 
→Des dotations de l’Etat ; 
 
Les taux d’imposition pour l’année 2024 seront inchangées 
 

 
Taxe 
d'Habitation 
« THRS » 

Taxe Foncier 
Bâti « TFB » 

Taxe Foncier 
non bâti 
« TFNB » 

Cotisation 
Foncière 
des 
Entreprises 
« CFE » 

CC Méditerranée Porte des 
Maures 7,22% 4,00% 2,26% 24,64% 

 
Les évolutions prévisionnelles des recettes fiscales et des dotations pour 2024 sont les 
suivantes : 
→Augmentation des bases locatives de 3.9% 
→Augmentation de la fraction de la TVA de 2% 
 
La fraction de TVA revenant à chaque collectivité a été initialement calculée à hauteur 
des recettes supprimées de TH et s’applique au produit de TVA nationale encaissé 
chaque année. Le montant de TVA versé à la CCMPM évolue donc annuellement dans 
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les mêmes proportions que la TVA nationale. Dans ce contexte incertain, 
l’augmentation de la fraction de TVA est estimée à 2%. 
→Stabilité des dotations  
Le PLF 2024 prévoit une légère hausse des dotations de 0.5%. Aussi l’estimation des 
dotations pour la CCMPM est de tabler sur un maintien de son enveloppe 2023.  
En ce qui concerne les autres recettes de fonctionnement les évolutions prévisionnelles 
sont les suivantes : 
→Stabilité des redevances camping et gros producteurs,  
→Diminution des produits Terres et Gravats, « Installation de Stockage Des Déchets 
Inertes » (ISDI) : 
En effet l’adhésion au SITTOMAT a pour conséquence le transfert de l’ISDI à ce dernier. 
La perte de cette recette pour la CCMPM sera compensée en totalité par une 
déduction de charges sur les appels relatifs à la péréquation des transports.  
 
➔ Dépenses prévisionnelles d’investissement 

 
Les investissements prévisionnels pour 2024 s’élèvent à près de 10M€ répartis pour les 
plus importants ainsi : 

- Soutien aux communes membres par le versement de fonds de concours à 
hauteur de 5M€ 

- Pour faire suite à la réalisation des études portées sur les ZAE en 2023, une 
enveloppe de 2M€ sur les 2 prochaines années est consacrée à leur 
développement. 

- La finalisation de l’irrigation de la plaine de Cuers-Pierrefeu avec un solde de 
200 000€ 

- Le maintien des pistes DFCI avec travaux et acquisition de citernes déployées, à 
déployer sur notre territoire avec une enveloppe de 400 000€. 

- Le renouvellement des colonnes aériennes et enterrées ainsi que le 
renouvellement des bacs, pour un montant de 1.8M€ 

- La poursuite des travaux de mise en conformité de requalification des 
déchetteries de la Pabourette et Manjastre, avec une inscription budgétaire de 
600 000€ 

 
➔ Recettes prévisionnelles d’investissement 

 
Les recettes sont quasi fixées et proviennent de recette propre de la CCMPM.  

- Il pourra être décidé de soutenir l’investissement 2024 par le versement de 
l’excédent de fonctionnement 2023 à hauteur de 6M€. 

- Le résultat antérieur d’investissement s’élève à 9M€. 
- Les dotations aux amortissements constituent aussi une recette prudentielle et 

liée au patrimoine de la CCMPM  1M€. 
Ainsi sans faire appel à une recette externe la CCMPM s’assure une recette 
d’investissement certaine de près de 16M€ 
 
S’ajoutera à cela : 

- La recette prévisionnelle du FCTVA liée à l’investissement de l’année, à hauteur 
de 600 000€ et les quelques subventions liées aux programmes DFCI 200 000€. 
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VIII. BUDGETS SATELLITES 
 

1- Budget Annexe GEMAPI 
 
Il est rappelé que par délibération du 25 novembre 2020, la Communauté de communes 
Méditerranée Porte des Maures a approuvé la création d’un budget annexe GEMAPI à 
compter du 1er janvier 2021. 
 
Ce document budgétaire garantit la transparence des opérations financières dans le 
cadre de cette compétence transférée à la CCMPM depuis le 1er janvier 2018. 
 
Il permet notamment de financer les actions suivantes : 
 
- La mise en œuvre des PAPI complets « Côtiers des Maures » et du Bassin versant du 
Gapeau, 
- La conduite des travaux d’entretien des cours d’eau et de confortement de berges, 
- La rémunération du mandataire en charge des actions du PAPI Côtiers des Maures, 
- La contribution au Syndicat Mixte du Bassin Versant du Gapeau. 
 
Avant l’adoption du compte administratif 2023, le résultat prévisionnel global dégagé 
sur l’exercice écoulé s’établit à 1 699 377€ selon le détail suivant : 
 
Section de fonctionnement : 
Résultat prévisionnel de fonctionnement : 978 072€ 
Report n-1 : 562 706€ 
Résultat global : 1 540 778€ 
 
Section d’investissement : 
Solde d’exécution d’investissement prévisionnel : 604 800€ 
Report n-1 : - 446 201€ 
Résultat global : 158 599€ 
 

La Communauté de communes Méditerranée Porte des Maures a décidé de réaliser le 
PAPI complet des fleuves côtiers des Maures, en confiant par mandat, la mission de 
maîtrise d’ouvrage déléguée dès 2018, à la Société Canal de Provence (SCP). Ainsi, la 
SCP en qualité de maître d’ouvrage délégué, est chargée au nom et pour le compte de 
la CCMPM, de coordonner et suivre la réalisation des études et travaux prévus au PAPI, 
assurer le portage financier et piloter les relations avec les financeurs et les services de 
l’Etat. La SCP se voit confier en plus, en 2024, la gestion du volet foncier sachant que 
l’avancée des travaux est tributaire de la maîtrise du foncier. Le budget GEMAPI est 
alimenté en fonctionnement par le produit de la fiscalité GEMAPI s’élevant à  1,5M€ et 
par une subvention annuelle versée par le budget principal de 367 620€ afin de 
neutraliser les charges de la dette transférée. 
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La partie dépense quant à elle, porte la participation au Syndicat Mixte du Bassin 
Versant du Gapeau, (SMBVG) qui cette année est appelée à fortement augmenter, 
passant de 301 000€ à 540 000€.  
 

2- Budget Rattaché Station-Service Intercommunale 
 
Avant l’adoption du compte administratif 2023, le résultat prévisionnel global dégagé 
sur l’exercice écoulé s’établit à -119 899€ selon le détail suivant : 
 
Section de fonctionnement : 
Résultat prévisionnel déficitaire de fonctionnement : - 255 962€ 
Report n-1 : 90 796€ 
Résultat global déficitaire : - 165 166€ 
 
Section d’investissement : 
Solde d’exécution d’investissement déficitaire prévisionnel : - 2 718€ 
Report n-1 : 47 985€ 
Résultat global : 45 267€ 
 
L’année 2024 marque la dissolution de la Régie de la Station-Service. 
Lors de la présentation du budget 2024 de la CCMPM, les résultats de ce budget seront 
intégrés dans les résultats de la CCMPM. 
D002= - 165 166€ 
R001= 45 267€ 
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 COMMUNAUTÉ DE COMMUNES MÉDITERRANÉE PORTE DES MAURES 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

          ATTRIBUTION D'UN FONDS DE CONCOURS 

A LA COMMUNE DE CUERS : 

RESTRUCTURATION DU GROUPE SCOLAIRE JEAN JAURES  
PHASE 2 – BATIMENTS NEUFS 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

     CONVENTION ENTRE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES MPM ET 
 

LA COMMUNE DE CUERS 
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ENTRE : 
 
La Communauté de Communes Méditerranée Porte des Maures, Place du 11 Novembre 
– 83250 La Londe les Maures, représentée par Monsieur François de Canson, son 
Président, agissant en application de la délibération N°07/2024 du Conseil communautaire 
en date du 15 février 2024, 
 
 
dénommée ci-après «Méditerranée Porte des Maures», 
 
                                                                                             d'une part, 
 
ET 
 
 

      La Commune de Cuers, représentée M. Bernard MOUTTET, Maire, agissant en 
application de la délibération N°…………….……………..… du Conseil Municipal en date du 
…………………………..., 
 
dénommée ci-après «la Commune», 
 
                                                                                              d'autre part, 
 
Il A ÉTÉ ARRÊTÉ ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 – OBJET 
 
La Commune a décidé de réhabiliter le groupe scolaire Jean Jaurès. La deuxième phase de 
ce projet pluriannuel, objet de la présente convention, consiste en la réalisation de bâtiments 
neufs. 
 
Le montant prévisionnel l’opération (phase 2) est de 3 956 382 € H.T. 
 
Méditerranée Porte des Maures contribue financièrement à cette opération, sous la 
forme de l'attribution à la Commune d'un fonds de concours dont les modalités sont 
précisées dans la présente convention. 
 
ARTICLE 2 – CONDITIONS D’INTERVENTION : 
 
La Commune s’engage à assurer la maîtrise d'ouvrage de cette opération.  
 
Méditerranée Porte des Maures s’engage à verser à la Commune un fonds de concours 
au vu des pièces justificatives qui lui seront remises, selon l'échéancier prévu à l'article 6 du 
présent document. 
 
ARTICLE 3 – DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est valable à partir de la date de notification à la Commune, et pour 
une durée de DEUX ans. 
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Elle pourra être éventuellement prolongée, expressément, sur demande motivée de la 
Commune pour une durée d’un an. 

 
 
ARTICLE 4 – CONDITIONS DE DÉTERMINATION DU COÛT DE L’ACTION 
 
Le coût total de l’opération éligible est estimé par la Commune à la somme de 3 956 382 € 
H.T., conformément au plan de financement prévisionnel. 
 
Lors de la mise en œuvre de l'opération, soit au plus tard au moment du démarrage effectif 
des travaux, la Commune pourra procéder à une adaptation à la baisse de son budget ; la 
Commune devra alors notifier par écrit ces modifications à Méditerranée Porte des 
Maures. 
 
Méditerranée Porte des Maures se réserve alors le droit de procéder à une réévaluation 
à la baisse du montant du fonds de concours, en fonction de ses critères d’attribution. 
 
 
ARTICLE 5 – CONDITIONS DE DÉTERMINATION DU FONDS DE CONCOURS 
 
Méditerranée Porte des Maures contribue financièrement pour un montant prévisionnel 
maximal de 1 200 000 €, équivalent à 31 % du montant total estimé du coût éligible de 
l'opération. 
 
La Commune, maître d’ouvrage, doit conserver une participation minimale de 20% au projet 
d’investissement (Article L1111-10 Code Général des Collectivités Territoriales). 
 
Enfin, la contribution financière de Méditerranée Porte des Maures est applicable sous 
réserve que le montant total des fonds de concours n’excède pas la part de financement 
assurée, hors subvention, par la Commune (article L5216-5 V du Code Général des 
Collectivités Territoriales). 
 
Si la commune se voit accorder de nouvelles subventions, non prévues au moment du dépôt 
du dossier, elle devra en informer Méditerranée Porte des Maures et présenter un nouveau 
plan de financement prévisionnel. 
 
ARTICLE 6 – MODALITÉS DE VERSEMENT DU FONDS DE CONCOURS 
 
Le fonds de concours sera versé de manière échelonnée et fait l’objet : 
- d’un acompte facultatif, versé sur demande de la Commune au prorata des dépenses 
justifiées sur production d’un état récapitulatif ; 
- du versement du solde, qui représentera a minima 40 % du montant final du fonds de 
concours, sur présentation du certificat d’achèvement des travaux et du bilan financier 
précisant les dépenses (en distinguant les dépenses éligibles) et les recettes réellement 
encaissées par la Commune au titre de l’opération financée. 
 
 
ARTICLE 7 – RÉAJUSTEMENT DU FONDS DE CONCOURS 
 
En fin d’opération, la Commune s’engage à remettre un bilan financier de l’opération ainsi 
que les justificatifs et factures attestant les dépenses HT retenues comme éligibles (travaux 
et honoraires). 
 

AR Prefecture

083-200027100-20240220-07-DE
Reçu le 20/02/2024



 

4 

Dans le cas où les dépenses seraient supérieures au plan de financement prévisionnel, le 
plan de financement prévisionnel fourni initialement, lors du dépôt du dossier, prévaudra. 
 
L’engagement de la Communauté de communes Méditerranée Porte des Maures ne 
pourra ainsi jamais dépasser le plafond prévisionnel de 1 200 000 € précisé à l’article 5. 
 
Dans l’hypothèse où le coût final de l'opération est inférieur au coût estimé, le versement du 
fonds de concours correspondra au taux du fonds de concours déterminé à l’article 5, 
appliqué sur la part éligible réelle HT. 
 
 
ARTICLE 8 – RESTITUTION ÉVENTUELLE DU FONDS DE CONCOURS 
 
Méditerranée Porte des Maures vérifiera l’emploi conforme du fonds de concours 
attribué et exigera son remboursement total ou partiel, si son utilisation se révèle différente 
de celle mentionnée à l’article 1 de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 9 – MONTAGE JURIDIQUE 
 
La Commune devra démontrer qu’elle est propriétaire du foncier ou qu’elle est autorisée à 
intervenir sur le foncier, par tout moyen juridique approprié, pour pouvoir bénéficier du fonds 
de concours. 

Il est rappelé que la Communauté de communes Méditerranée Porte des Maures a la 

qualité de financeur, et qu’à ce titre, sa responsabilité ne saurait être recherchée pour 

quelque motif. La Commune est seule responsable des faits dommageables inhérents à 

l’opération. 

 
ARTICLE 10 – COMMUNICATION 
 
Afin d’informer l’opinion publique des missions de Méditerranée Porte des Maures et 
dans un souci de transparence, la Commune s’engage à faire apparaître sur un panneau la 
participation de Méditerranée Porte des Maures, et ce dès le début des travaux. 
 
Sur ce panneau devront figurer la mention « projet cofinancé par la Communauté de 
communes Méditerranée Porte des Maures » et le logo de la Communauté de 
Communes. Ce panneau d’affichage devra être enlevé au plus tard trois mois après la fin des 
travaux. 
 
Cette mention et/ou ce logo devront également être repris au sein de tout support de 
communication se rapportant au projet financé (brochure, dépliant, lettre d’information, 
communiqué de presse…).   
 
L’ensemble des frais afférents (réalisation, de fourniture, pose, dépose…) sont à la charge de 
la Commune. 

 
ARTICLE 11 – RÉSILIATION ET/OU LITIGE : 
 
En cas de non-respect par l’une des parties de ses obligations, l’autre partie pourra 
prononcer la résiliation des présentes. Les sommes éventuellement versées feront l’objet 
d’un remboursement intégral. 
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En cas de différends, les parties s’obligent à épuiser les voies permettant un accord amiable. 
 
En cas de désaccord persistant, le Tribunal Administratif de Toulon est seul compétent pour 
en connaître. 
 
 
                                        Fait à La Londe les Maures, le  
 
 
 
 

Pour la Commune, 
Le Maire, 

Bernard MOUTTET 
 

Pour la Communauté de communes, 
le Président,    

François de CANSON 
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ANNEXE I – PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL DE L’OPERATION 

 
RESTRUCTURATION DU GROUPE SCOLAIRE JEAN JAURES – PHASE 2 : 
BATIMENTS NEUFS (LOTS 2) 
 

 Montant HT Taux d’intervention 

Fonds de concours MPM 1 200 000,00 € 31 % 

Région 412 651,00 € 10 % 

Autofinancement 2 343 731,00 € 59 % 

Total opération HT 3 956 382,00 € 100 % 
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BULLETIN D’ADHESION 2024 A LA CENTRALE 

D’ACHAT  

Informations relatives à l’établissement  

Nom de l’établissement  
Communauté de communes Méditerranée Porte des 
Maures 

Adresse de l’établissement  
Place du 11 novembre 
83250 La Londe les Maures 

N° SIREN  
 
200 027 100 00011 

N° SIRET  
 

N° FINESS  
 

Informations relatives à l’interlocuteur unique pour le Resah  

Civilité  
Monsieur 

Nom  FERRUCCI 

Prénom  Florent 

Fonction  Directeur du développement économique 

E-mail fferrucci@ccmpm.fr 

Téléphone  0662686605 

 

Je soussigné,  , souhaite adhérer à la centrale d’achat du GIP  

Resah pour un montant de 300 euros (établissements médico-sociaux) 600 euros (autres organismes) 

nets de taxe pour l’année civile 2024, afin de pouvoir bénéficier, le cas échéant, de ses marchés. Un titre 

de recettes est envoyé dès la signature de la présente convention. Les suivants seront envoyés au premier 

trimestre des années civiles suivantes.  

Cette adhésion sera renouvelée tacitement chaque année. En cas de décision de non-renouvellement, il 

convient d’en informer le Resah par un courrier recommandé avec accusé de réception. A défaut de 

réception de ce courrier avant le 31 octobre de l’année en cours, l’adhésion sera automatiquement 

renouvelée.  

Fait à …………………………………., le ...................... ,  
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Nota bene : Aucune contribution financière n’est due au titre de l’adhésion pour l’année 

2024 pour tout bulletin reçu après le 31 octobre 2024. Un bon de commande relatif à 

l’adhésion pour l’année 2025 doit néanmoins être transmis au Resah. 

Merci de cocher la catégorie de votre établissement :  

Établissement du secteur médico-social  

Autre organisme  

Merci de joindre le bon de commande relatif à l’engagement financier issu du bulletin d’adhésion ou 

d’inscrire ci-dessous les informations nécessaires à la facturation sur CHORUS PRO (pour les 

établissements soumis à la comptabilité publique et à la facturation électronique) :  

Numéro d’Engagement juridique (EJ) : …………………………..  

Code service : …………………………..  

Le Bulletin est à retourner complété par courriel à l’adresse de votre région :  

Auvergne Rhône-Alpes :  
Auvergne-Rhone-Alpes@resah.fr  

Centre-Val de Loire : Centre-

ValdeLoire@resah.fr 

Grand Est :  
GrandEst@resah.fr  

Hauts-de-France : Hauts-

deFrance@resah.fr 

Normandie :  
Normandie@resah.fr   

Pays de la Loire :  
PaysdelaLoire@resah.fr 

Bourgogne-Franche-Comte :  
Bourgogne-Franche-  
Comte@resah.fr  

Collectivités d'outre-mer : 

Collectivitesdoutremer@resah.fr 

Guadeloupe-Martinique :  
Guadeloupe- 
Martinique@resah.fr 

Ile de France : Ile-de-  
France@resah.fr  

Occitanie : Occitanie@resah.fr  

Guadeloupe-Martinique :  
Guadeloupe-Martinique@resah.fr  

Bretagne : Bretagne@resah.fr  

Corse : Corse@resah.fr 

Grand Est : GrandEst@resah.fr  

Guyane : Guyane@resah.fr  

La Réunion - Mayotte :  
LaReunion-Mayotte@resah.fr 

Nouvelle Aquitaine : Nouvelle- 

Aquitaine@resah.fr 

Provence Alpes Côte d'Azur :  
Provence-
AlpesCotedAzur@resah.fr  
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Annexe 1 - L’espace acheteur : l’outil pour collaborer avec le Resah  

Nous vous invitons à créer votre compte sur l’espace acheteur : https://espace- 

acheteur.resah.fr  

L’espace acheteur du Resah vous donne accès :  

 au catalogue en ligne de l’ensemble des offres de la centrale d’achat. Vous 

avez la possibilité d’exporter la liste des offres sous format Excel*. Cette 

liste peut être établie selon vos critères de recherche préalablement 

renseignés ; 

 à un calendrier des campagnes d’achats groupés en cours ; 

 à un espace personnel (tableau de bord) vous permettant d’accéder à vos 

documents contractuels et à vos reportings* ; 

 à la fonctionnalité d’abonnement pour suivre l’actualité des offres dont vous 

bénéficiez ou qui vous intéressent* ; 

 à une messagerie intégrée permettant d’échanger avec les équipes du Resah 

et de suivre en temps réel l’avancée du traitement de vos demandes* ; 

 au service de prise de rendez-vous afin de planifier un échange téléphonique 

avec les équipes*. 

Des webconférences gratuites sont organisées régulièrement pour vous former à 

l’utilisation de l’outil. L’accès au calendrier et aux formulaires d’inscription est 

accessible depuis la page d’accueil en cliquant sur le bouton  

« Webconférences gratuites ».  

*fonctionnalités nécessitant d’être connecté 

AR Prefecture

083-200027100-20240220-12-DE
Reçu le 20/02/2024



 

4  

Annexe 2 - L’équipe de la relation adhérents  

L’équipe de la relation adhérents est à votre disposition pour vous aider et vous 

accompagner tout au long de votre parcours avec le Resah.  

Une équipe de 10 personnes est mobilisée pour répondre à vos questions et vous 

guider dans votre travail avec le Resah. Vous pouvez contacter votre chargée de 

relation adhérents notamment dans les cas suivants :  

 Explication du fonctionnement de la centrale d’achat et des modalités 

d’accès à ses offres. 

 Besoin d’un complément d’information sur une offre ; vous n’arrivez pas à 

accéder à un document ; une formulation ne vous semble pas claire ; vous 

ne savez pas si cette offre correspond exactement à votre besoin. 

 Accompagnement sur les modalités d’accès aux offres : vous avez un doute 

sur la contractualisation ; vous n’êtes pas sûr d’avoir le bon document ou 

de l’avoir complété correctement. 

 Suivi des commandes : vous souhaitez savoir où en est la commande passée 

ou quand sera notifié le marché subséquent que vous attendez. 

 Problèmes d’exécution de marché : vous bénéficiez d’un marché Resah et 

vous rencontrez un problème avec le fournisseur. 

 Renseignement sur la facturation : vous ne comprenez pas à quoi 

correspond le titre de recette que vous avez reçu ; vous n’êtes pas en accord 

avec le montant. 

 Toute question relative à l’utilisation de l’espace acheteur : vous n’arrivez 

pas à vous connecter ou à créer un compte, vous ne retrouvez pas vos 

documents. 

Quatre canaux sont à votre disposition pour contacter votre chargée de relation 

adhérents :  

- Une adresse mail régionale en fonction de votre région d’implantation (Cf : Liste 

ci-dessus, page 2) 

- Un numéro d’appel unique au 01.55.78.54.54 (tapez 1) 

- La messagerie de l’espace acheteur (https://espace-acheteur.resah.fr) 

- Un service de prise de rdv téléphonique (https://espace-acheteur.resah.fr) 
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CONVENTION DE SERVICE D’ACHAT CENTRALISE 

FOURNITURE, DE SERVICES OPERES DE TELECOMMUNICATIONS ET PRESTATIONS ASSOCIEESPOUR LES BESOINS DES 

POUVOIRS ADJUDICATEURS IDENTIFIES EN ANNEXE 1 DU CCAP DE L’ACCORD-CADRE n° 2021-045 

Lot n°4 

GROUPEMENT DE COMMANDES 

 
ENTRE D’UNE PART1 : 

DENOMINATION DE L’EPCI COORDONNATEUR DU GROUPEMENT DE COMMANDES :  

Communauté de communes Méditerranée Porte des Maures 

N° SIRET : 200 027 100 00011 

Représenté par son exécutif dûment habilité,  

Ci‐après désigné « le signataire » 

Le signataire agit pour le compte du (ou des) bénéficiaire (s)2 listé(s) en annexe (en tant que coordonnateur d’un groupement de 
commandes constitué entre ces bénéficiaires et le cas échéant pour son propre compte).  

 

ET D’AUTRE PART : 

Le Groupement d’intérêt public « Resah » (GIP Resah) 

Représenté par son directeur général, Monsieur Dominique LEGOUGE ou son représentant dûment habilité  

SIRET : 130 005 010 00025 

Ci‐après « le Resah » 

 

Vu les articles L. 2113-2 et suivants du code de la commande publique relatifs aux centrales d’achat ;  
 
Vu l’article 2 de l’arrêté interministériel du 13 juin 2017 (NOR : SSAH1718103A) approuvant la convention constitutive du GIP 
Resah dont l’article 2 le constitue en centrale d’achat public au sens des articles L.2113-2 et suivants du code de la commande 
publique ;  
 
Vu l’accord-cadre mono-attributaire n° 2021-045 conclus par le Resah agissant en tant que centrale d’achat public et notamment 
l’annexe 1 « bénéficiaire potentiel » du CCAP au sein de laquelle l’EPCI coordonnateur du groupement de commandes est identifié ;  
 
Vu la demande visant bénéficier des prestations et fournitures de l’accord-cadre mono-attributaire susvisé émanant du signataire 
et reçue par le Resah ; 
 
Vu l’article R. 2162-4 2° du code de la commande publique relatif aux accords-cadres ; 
 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
 
 
 

                                                           
1 Le signataire est un EPCI identifié en annexe 1 du CCAP de l’accord-cadre. 
2 Le(s) bénéficiaire(s), membres du groupement de commandes, ne peuvent être que des communes, quel que soit leur nombre d’habitants, 
membres d’un EPCI identifié dans l’annexe 1 du CCAP de l’accord-cadre.  
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ARTICLE 1. OBJET  

Par la présente convention, le signataire (pour le compte du/des membres du groupement de commandes identifiés comme 
« bénéficiaires » en annexe) demande au GIP Resah agissant en tant que centrale d’achat, la mise à disposition de l’accord-cadre 
n° 2021-045 ayant pour objet la fourniture de services opérés de télécommunications et prestation associées :  

- Lot 4: Téléphonie mobile, M2M, MDM, Amélioration des couvertures indoor et outdoor. 

Les « bénéficiaires » identifiés en annexe 1 regroupent l’ensemble des communes membres de l’EPCI susceptibles de recourir à 
l’accord-cadre, le cas échéant avec un effet différé si le besoin n’est pas encore identifié à la date de signature de la présente 
convention (annexe « bénéficiaires potentiels »).  

Seuls les « bénéficiaires » dont le besoin est identifié à la date de signature de la présente convention figurent en annexe 2. Un 
avenant à la présente convention modifiant cette annexe est conclu dans le cas où des « bénéficiaires potentiels » identifiés en 
annexe 1 souhaiteraient se voir mettre à disposition l’accord cadre. 

La mise à disposition de l’accord-cadre est limitée pour chaque bénéficiaire au montant maximum du lot sur la durée totale de la 
mise à disposition tel qu’indiqué en annexe 2 de la présente convention (cf. onglet « vos besoins » et colonne « montant 
contractuel maximum »).  

Conformément à l’article L. 2113-4 du code de la commande publique aux termes duquel « l'acheteur qui recourt à une centrale 
d'achat pour la réalisation de travaux ou l'acquisition de fournitures ou de services est considéré comme ayant respecté ses 
obligations de publicité et de mise en concurrence pour les seules opérations de passation et d'exécution qu'il lui a confiées », et 
sous réserve des stipulations particulières de la convention de groupement de commandes le liant aux bénéficiaires, le signataire 
et les bénéficiaires de la présente convention sont considérés comme ayant respectés leurs obligations de publicité et de mise en 
concurrence. 
 

ARTICLE 2. ENGAGEMENTS DANS LE CADRE DE L’EXECUTION DE L’ACCORD-CADRE 

 
2.1 Engagements du Resah dans le cadre de la mise à disposition et l’exécution de l’accord cadre  

Le Resah s’engage à remettre aux bénéficiaires tous les éléments leur permettant d’exécuter l’accord-cadre. 

Le Resah est compétent dans la phase d’exécution de l’accord-cadre pour :  

- décider de la non-reconduction de l’accord-cadre, le cas échéant ;  
- réaliser tous les actes juridiques susceptibles de modifier l'accord-cadre n° 2021-045 (avenant, certificat administratif, 

résiliation) ainsi que ceux relatifs à sa reconduction. 

Le Resah garantit que le montant maximum défini par bénéficiaire est compatible avec le maximum de l'accord-cadre mono­ 
attributaire. 

Le Resah peut assurer un rôle de médiation en cas de difficulté rencontrée dans l'exécution de l'accord-cadre. 
 
2.2 Engagements du signataire et des bénéficiaires dans le cadre de l'exécution de l'accord-cadre 

Le signataire s’engage à : 

- transmettre au Resah toutes les informations et documents nécessaires à la mise à disposition de l'accord-cadre pour les 
bénéficiaires identifiés en annexe 2 ; 

- renseigner en annexe 2 les montants maximum par bénéficiaire et pour le lot, calculés sur la durée totale de la mise à 
disposition ; 

- informer le Resah en cas de risque d'atteinte par un ou plusieurs bénéficiaires de leur montant contractuel maximum 
afin de permettre au Resah d'établir, le cas échéant, un avenant à la présente convention ; 

- préserver la confidentialité des informations dont il pourrait avoir connaissance (ex : offre du titulaire de l'accord­ cadre), 
sous réserve des dispositions relatives au droit d'accès aux documents administratifs prévues par le code des relations 
entre le public et l'administration. 

Chaque bénéficiaire s’engage à : 
- émettre des bons de commandes conformément aux dispositions des pièces de l'accord-cadre n° 2021-045; 
- informer le signataire en cas de risque d'atteinte de son montant contractuel maximum sur le lot conformément à l'article 

3 de la présente convention ; 
- respecter son montant maximum contractuel au titre de la présente convention ;  
- exécuter l’accord-cadre dans les conditions définies par celui-ci, sous réserve des actes réalisés par le Resah et 

mentionnés l'article 2 ci-dessus ; 
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- procéder au paiement des prestations exécutées par le titulaire sous réserve du service fait et des opérations de 
vérifications ; 

- signaler toute anomalie dans l'exécution de l’accord-cadre mis à disposition ; 
- préserver la confidentialité des informations dont il pourrait avoir connaissance (exemple: offre du titulaire de l'accord­ 

cadre), sous réserve des dispositions relatives au droit d'accès aux documents administratifs prévues par le code des 
relations entre le public et l'administration ; 

- respecter vis-à-vis du fournisseur, titulaire de l'accord-cadre mis à disposition, l'exclusivité de ses commandes dès la date 
de début d'exécution ; 

- assurer l'exécution budgétaire et financière de l'accord-cadre, dans les conditions prévues par ses statuts ainsi que par la 
règlementation en vigueur (ex. PES marchés). 

Le signataire et les bénéficiaires le cas échéant, sont seuls chargés et responsables du respect des formalités, prévues par leurs 
statuts ou par les dispositions réglementaires et législatives qui leur sont applicables, relatives à la signature et à l'entrée en vigueur 
des contrats et marchés. 

 

ARTICLE 3. SUIVI DES MONTANTS MAXIMUM DE L'ACCORD-CADRE   

 
3.1 Généralités  

L’accord-cadre est mis à disposition  : 

- à compter de la signature de la présente convention pour les bénéficiaires identifiés en annexe 2 ; 
- dès la signature d’un avenant à la présente convention, par lequel le signataire sollicite la mise à disposition de l’accord-

cadre au profit d’un « bénéficiaire potentiel » identifié en annexe 1.  

La demande peut être refusée par le Resah si elle s’accompagne d’un montant de mise à disposition incompatible avec le montant 
maximum de l’accord-cadre 2021-045. 
 
3.2 Engagements du signataire pour le suivi des montants contractuels maximum des bénéficiaires 

Le signataire précise en annexe 2 à la présente convention les montants maximum par bénéficiaire et pour le lot calculés sur la 
durée totale de la mise à disposition . 

La mise à disposition de l'accord-cadre est limitée à ces montants maximum par bénéficiaire et pour le lot sur la durée totale de la 
mise à disposition (voir en annexe l’onglet « vos besoins » et colonne « montant contractuel maximum»). 

Le signataire s'engage à suivre, en lien avec les bénéficiaires, les montants contractuels maximum qui leur sont applicables, 
notamment pour apprécier la nécessité de demander au Resah de conclure un avenant à la présente convention, augmentant un 
ou plusieurs montants maximum. 

Par ailleurs, le signataire doit informer le Resah en cas de risque d'atteinte par un ou plusieurs bénéficiaires de leurs montants 
contractuels maximum sur le lot. Cette information doit être envoyée en temps utile à l'adresse mail de la région du signataire (cf. 
mail précisé dans l'encadré bleu de signature) afin, le cas échéant, de permettre au Resah d'établir un avenant à la présente 
convention. 
 
Article 3.3 Engagements des bénéficiaires pour assurer le respect de leurs montant contractuels maximum 

Les bénéficiaires s'engagent à respecter les montants contractuels maximum, tel qu'ils figurent en annexe de la présente 
convention.  

En cas de risque d'atteinte de son montant contractuel maximum, le bénéficiaire concerné s'engage à en informer le signataire 
afin que ce dernier puisse prévenir le Resah pour qu'il établisse, le cas échéant, un avenant à la présente convention. 

En toute hypothèse, en cas d'atteinte par un bénéficiaire d'un montant contractuel maximum, la présente convention devient 
caduque à son égard pour le lot concerné et ce conformément à l'article 6 ci-dessous. 

 

ARTICLE 4. CONTRIBUTION FINANCIERE ET MODALITES DE REGLEMENT  

4.1 Contribution financière 

En contrepartie des services rendus au titre de la présente convention, le signataire ou le bénéficiaire, verse au Resah une 
contribution financière annuelle, par année d’exécution de l'accord-cadre. Celle-ci est précisée ci-dessous pour une période de 
douze mois. Cette contribution ne fait pas l'objet d'une proratisation : toute année commencée est due. 
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Plus + : Téléphonie mobile, 
Mobile Device 

Management, Machine to 
Machine, Complément de 

couverture 

Typologie bénéficiaires 
Montant de la contribution 

Lot 4 (Orange) 

Groupement de plus de 20 bénéficiaires 1 600,00 € 

Groupement de 10 à 19 bénéficiaires 1 100,00 € 

Groupement de 5 à 9 bénéficiaires 1 100,00 € 

Groupement de 2 à 4 bénéficiaires 700,00 € 

 

Le signataire communique au Resah la présente convention dûment complétée, signée, et accompagnée du bon de commande 
relatif à l'engagement financier de chaque bénéficiaire pour la contribution au titre de la présente convention. 

Le délai de paiement est de 30 jours conformément au code de la commande publique. 

Le premier titre de recettes sera envoyé dès le début de la mise à disposition. Pour le cas où les bénéficiaires ont des dates de 
début d'exécution différentes, la première date sert de point de départ à la facturation. Les titres de recettes suivants seront 
envoyés au premier trimestre des années civiles suivantes jusqu'à la fin de la période d'exécution de l'accord-cadre. 

4.2 Contribution financière complémentaire en cas de demande d'augmentation du montant maximum de la présente 
convention 

Une contribution complémentaire de 150 € est versée en une seule fois au Resah pour chaque demande. La contribution est 
exigible dès la date de la mise à disposition précisée dans l'avenant. 

4.3 Contribution financière complémentaire en cas de changement de tranche tarifaire à l’occasion d’un avenant d’ajout de 
bénéficiaire potentiel 

En cas de demande d’ajout d’un « bénéficiaire potentiel » identifié en annexe 1, un avenant à la présente convention peut être signé 
afin de préciser, le cas échéant, la nouvelle tranche tarifaire de contribution devant être versée au titre de la présente convention.  
 

ARTICLE 5. TRAITEMENT DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL  

Les parties s'engagent à respecter les dispositions légales et réglementaires en vigueur relatives aux traitements des données 
personnelles et notamment la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée ainsi que le Règlement Général de Protection des Données 
n° 2016/679. 
Chacune des parties s'engage en particulier, concernant les traitements de données à caractère personnel dont elle est 
responsable, à effectuer les formalités requises, à assurer la sécurité et la confidentialité des données et à respecter les droits des 
personnes concernées. 

Le Resah n'est nullement responsable ou co-responsable ou sous-traitant s'agissant de la réglementation visée au présent article, 
dans le cadre de l'exécution des commandes ou marchés passés par son entremise. 

Par ailleurs, les informations recueillies dans le cadre de la présente convention font l'objet de traitements informatiques par le 
RESAH responsable de traitement, aux fins d'assurer la gestion administrative des marchés. 

Ces informations sont susceptibles de contenir des données permettant l'identification de personnes physiques et susceptibles de 
concerner l'identité, les données relatives aux moyens de paiement, les données relatives à la transaction, les données relatives 
aux règlements des factures. 

Les traitements mis en œuvre peuvent avoir pour finalité : effectuer les opérations relatives à la gestion des contrats. 

Ces données sont conservées durant toute la durée nécessaire à l'exécution de la présente convention et sont destinées 
exclusivement aux membres de l'équipe projet RESAH. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 dit « Règlement général sur la protection des données », les personnes dont les 
données à caractère personnel sont collectées disposent à tout moment d'un droit d'accès aux données qui les concernent et 
peuvent en obtenir la rectification ou exercer leur droit d'opposition en adressant une demande à mesdonnees@resah.fr. 
 

ARTICLE 6. DUREE ET DATE D’EFFET 

La présente convention prend effet dès sa signature et se termine à la fin de la mise à disposition du lot indiqué en annexe. 
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Elle peut également prendre fin totalement ou partiellement, avant ce terme, en cas d'atteinte par un ou plusieurs bénéficiaires de 
leur montant maximum tel que stipulé par la présente convention. 

L'atteinte de ce montant maximum ne met fin à la convention que pour le ou les bénéficiaires concernés. Elle est sans effet pour les 
autres bénéficiaires n'ayant pas atteint leur montant maximum au titre de la présente convention. 

 

ARTICLE 7. REGLEMENT DES DIFFERENDS  

Les parties s’efforcent de régler à l’amiable tout différend éventuel relatif à la validité, l’interprétation ou l’exécution des 
stipulations de la présente convention. 
 

Fait à Paris, le                                                              (ne pas remplir) 

Pour le signataire,  
Son représentant 
 

Pour le Resah, 
Le directeur général, Dominique LEGOUGE, ou son 
représentant 
 
 

En cas de signature manuscrite, les documents sont à envoyer par courrier à :  
RESAH - Centrale d’achat, 47 rue de Charonne, 75011 Paris 

 
En cas de signature électronique, les documents sont à envoyer à :    

En fonction de votre région d’implantation 
 

Auvergne Rhône-Alpes : Auvergne-Rhone-Alpes@resah.fr 
Bourgogne Franche Comté : Bourgogne-Franche-Comte@resah.fr 
Bretagne : Bretagne@resah.fr 
Centre-Val de Loire : Centre-ValdeLoire@resah.fr 
Collectivités d’outre-mer : Collectivitesdoutre-mer@resah.fr 
Corse : Corse@resah.fr 
Grand Est : GrandEst@resah.fr 
Guadeloupe - Martinique : Guadeloupe-Martinique@resah.fr 
Guyane : Guyane@resah.fr 
Hauts-de-France : Hauts-de-France@resah.fr 
Ile de France : Ile-de-France@resah.fr 
La Réunion - Mayotte : LaReunion-Mayotte@resah.fr 
Normandie : Normandie@resah.fr 
Nouvelle Aquitaine : Nouvelle-Aquitaine@resah.fr 
Occitanie : Occitanie@resah.fr 
Pays de la Loire : PaysdelaLoire@resah.fr 
Provence-Alpes-CotedAzur : Provence-Alpes-CotedAzur@resah.fr  
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Annexe 1 : Identification des bénéficiaires potentiels  

Annexe obligatoire – toute commune non identifiée comme bénéficiaire potentiel ne pourra être ajoutée en cours d’exécution 

du marché  

 

Identification du Coordonnateur du groupement de 
commandes 
 
Le Coordonnateur est également bénéficiaire du marché 
pour ses propres besoins :  
Lot 4 

Oui☐ 

Non ☐ 

EPCI :  
 
Contact :  
 

 

Lot 4 :  

Identification des bénéficiaires potentiels, communes membres de l’EPCI et dont le besoin n’est pas connu, souhaitant 
éventuellement disposer du marché à effet différé (cf. article 1er et article 3.1) – ajouter autant de lignes que de bénéficiaires 
potentiels 

Commune 1  Contact :  

Commune 2 Contact :  

Commune 3 :  Contact : 

Commune 4 :  Contact : 

 

 

 

 

Annexe 2 : Identification des bénéficiaires 

 

Voir fichier EXCEL. 
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CONVENTION DE SERVICE D’ACHAT CENTRALISE 

FOURNITURE, DE SERVICES OPERES DE TELECOMMUNICATIONS ET PRESTATIONS ASSOCIEESPOUR LES BESOINS DES 

POUVOIRS ADJUDICATEURS IDENTIFIES EN ANNEXE 1 DU CCAP DE L’ACCORD-CADRE n° 2021-045 

Lot n° 2 

GROUPEMENT DE COMMANDES 

 
ENTRE D’UNE PART1 : 

DENOMINATION DE L’EPCI COORDONNATEUR DU GROUPEMENT DE COMMANDES :  

Communauté de communes Méditerranée Porte des Maures 

N° SIRET : 200 027 100 00011 

Représenté par son exécutif dûment habilité,  

Ci‐après désigné « le signataire » 

Le signataire agit pour le compte du (ou des) bénéficiaire (s)2 listé(s) en annexe (en tant que coordonnateur d’un groupement de 
commandes constitué entre ces bénéficiaires et le cas échéant pour son propre compte).  

 

ET D’AUTRE PART : 

Le Groupement d’intérêt public « Resah » (GIP Resah) 

Représenté par son directeur général, Monsieur Dominique LEGOUGE ou son représentant dûment habilité  

SIRET : 130 005 010 00025 

Ci‐après « le Resah » 

 

Vu les articles L. 2113-2 et suivants du code de la commande publique relatifs aux centrales d’achat ;  
 
Vu l’article 2 de l’arrêté interministériel du 13 juin 2017 (NOR : SSAH1718103A) approuvant la convention constitutive du GIP 
Resah dont l’article 2 le constitue en centrale d’achat public au sens des articles L.2113-2 et suivants du code de la commande 
publique ;  
 
Vu l’accord-cadre mono-attributaire n° 2021-045 conclus par le Resah agissant en tant que centrale d’achat public et notamment 
l’annexe 1 « bénéficiaire potentiel » du CCAP au sein de laquelle l’EPCI coordonnateur du groupement de commandes est identifié ;  
 
Vu la demande visant bénéficier des prestations et fournitures de l’accord-cadre mono-attributaire susvisé émanant du signataire 
et reçue par le Resah ; 
 
Vu l’article R. 2162-4 2° du code de la commande publique relatif aux accords-cadres ; 
 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
 
 
 

                                                           
1 Le signataire est un EPCI identifié en annexe 1 du CCAP de l’accord-cadre. 
2 Le(s) bénéficiaire(s), membres du groupement de commandes, ne peuvent être que des communes, quel que soit leur nombre d’habitants, 
membres d’un EPCI identifié dans l’annexe 1 du CCAP de l’accord-cadre.  
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ARTICLE 1. OBJET  

Par la présente convention, le signataire (pour le compte du/des membres du groupement de commandes identifiés comme 
« bénéficiaires » en annexe) demande au GIP Resah agissant en tant que centrale d’achat, la mise à disposition de l’accord-cadre 
n° 2021-045 ayant pour objet la fourniture de services opérés de télécommunications et prestation associées :  

- Lot 2 : Téléphonie fixe, services internet, numéros SVA, VPN, Webconférence, Distribution d'appels, Multi-Diffusions, SD-
Wan, Collecte niveau 2, 

Les « bénéficiaires » identifiés en annexe 1 regroupent l’ensemble des communes membres de l’EPCI susceptibles de recourir à 
l’accord-cadre, le cas échéant avec un effet différé si le besoin n’est pas encore identifié à la date de signature de la présente 
convention (annexe « bénéficiaires potentiels »).  

Seuls les « bénéficiaires » dont le besoin est identifié à la date de signature de la présente convention figurent en annexe 2. Un 
avenant à la présente convention modifiant cette annexe est conclu dans le cas où des « bénéficiaires potentiels » identifiés en 
annexe 1 souhaiteraient se voir mettre à disposition l’accord cadre. 

La mise à disposition de l’accord-cadre est limitée pour chaque bénéficiaire au montant maximum du lot sur la durée totale de la 
mise à disposition tel qu’indiqué en annexe 2 de la présente convention (cf. onglet « vos besoins » et colonne « montant 
contractuel maximum »).  

Conformément à l’article L. 2113-4 du code de la commande publique aux termes duquel « l'acheteur qui recourt à une centrale 
d'achat pour la réalisation de travaux ou l'acquisition de fournitures ou de services est considéré comme ayant respecté ses 
obligations de publicité et de mise en concurrence pour les seules opérations de passation et d'exécution qu'il lui a confiées », et 
sous réserve des stipulations particulières de la convention de groupement de commandes le liant aux bénéficiaires, le signataire 
et les bénéficiaires de la présente convention sont considérés comme ayant respectés leurs obligations de publicité et de mise en 
concurrence. 
 

ARTICLE 2. ENGAGEMENTS DANS LE CADRE DE L’EXECUTION DE L’ACCORD-CADRE 

 
2.1 Engagements du Resah dans le cadre de la mise à disposition et l’exécution de l’accord cadre  

Le Resah s’engage à remettre aux bénéficiaires tous les éléments leur permettant d’exécuter l’accord-cadre. 

Le Resah est compétent dans la phase d’exécution de l’accord-cadre pour :  

- décider de la non-reconduction de l’accord-cadre, le cas échéant ;  
- réaliser tous les actes juridiques susceptibles de modifier l'accord-cadre n° 2021-045 (avenant, certificat administratif, 

résiliation) ainsi que ceux relatifs à sa reconduction. 

Le Resah garantit que le montant maximum défini par bénéficiaire est compatible avec le maximum de l'accord-cadre mono­ 
attributaire. 

Le Resah peut assurer un rôle de médiation en cas de difficulté rencontrée dans l'exécution de l'accord-cadre. 
 
2.2 Engagements du signataire et des bénéficiaires dans le cadre de l'exécution de l'accord-cadre 

Le signataire s’engage à : 

- transmettre au Resah toutes les informations et documents nécessaires à la mise à disposition de l'accord-cadre pour les 
bénéficiaires identifiés en annexe 2 ; 

- renseigner en annexe 2 les montants maximum par bénéficiaire et pour le lot, calculés sur la durée totale de la mise à 
disposition ; 

- informer le Resah en cas de risque d'atteinte par un ou plusieurs bénéficiaires de leur montant contractuel maximum 
afin de permettre au Resah d'établir, le cas échéant, un avenant à la présente convention ; 

- préserver la confidentialité des informations dont il pourrait avoir connaissance (ex : offre du titulaire de l'accord­ cadre), 
sous réserve des dispositions relatives au droit d'accès aux documents administratifs prévues par le code des relations 
entre le public et l'administration. 

Chaque bénéficiaire s’engage à : 
- émettre des bons de commandes conformément aux dispositions des pièces de l'accord-cadre n° 2021-045; 
- informer le signataire en cas de risque d'atteinte de son montant contractuel maximum sur le lot conformément à l'article 

3 de la présente convention ; 
- respecter son montant maximum contractuel au titre de la présente convention ;  
- exécuter l’accord-cadre dans les conditions définies par celui-ci, sous réserve des actes réalisés par le Resah et 
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mentionnés l'article 2 ci-dessus ; 
- procéder au paiement des prestations exécutées par le titulaire sous réserve du service fait et des opérations de 

vérifications ; 
- signaler toute anomalie dans l'exécution de l’accord-cadre mis à disposition ; 
- préserver la confidentialité des informations dont il pourrait avoir connaissance (exemple: offre du titulaire de l'accord­ 

cadre), sous réserve des dispositions relatives au droit d'accès aux documents administratifs prévues par le code des 
relations entre le public et l'administration ; 

- respecter vis-à-vis du fournisseur, titulaire de l'accord-cadre mis à disposition, l'exclusivité de ses commandes dès la date 
de début d'exécution ; 

- assurer l'exécution budgétaire et financière de l'accord-cadre, dans les conditions prévues par ses statuts ainsi que par la 
règlementation en vigueur (ex. PES marchés). 

Le signataire et les bénéficiaires le cas échéant, sont seuls chargés et responsables du respect des formalités, prévues par leurs 
statuts ou par les dispositions réglementaires et législatives qui leur sont applicables, relatives à la signature et à l'entrée en vigueur 
des contrats et marchés. 

 

ARTICLE 3. SUIVI DES MONTANTS MAXIMUM DE L'ACCORD-CADRE   

 
3.1 Généralités  

L’accord-cadre est mis à disposition  : 

- à compter de la signature de la présente convention pour les bénéficiaires identifiés en annexe 2 ; 
- dès la signature d’un avenant à la présente convention, par lequel le signataire sollicite la mise à disposition de l’accord-

cadre au profit d’un « bénéficiaire potentiel » identifié en annexe 1.  

La demande peut être refusée par le Resah si elle s’accompagne d’un montant de mise à disposition incompatible avec le montant 
maximum de l’accord-cadre 2021-045. 
 
3.2 Engagements du signataire pour le suivi des montants contractuels maximum des bénéficiaires 

Le signataire précise en annexe 2 à la présente convention les montants maximum par bénéficiaire et pour le lot calculés sur la 
durée totale de la mise à disposition . 

La mise à disposition de l'accord-cadre est limitée à ces montants maximum par bénéficiaire et pour le lot sur la durée totale de la 
mise à disposition (voir en annexe l’onglet « vos besoins » et colonne « montant contractuel maximum»). 

Le signataire s'engage à suivre, en lien avec les bénéficiaires, les montants contractuels maximum qui leur sont applicables, 
notamment pour apprécier la nécessité de demander au Resah de conclure un avenant à la présente convention, augmentant un 
ou plusieurs montants maximum. 

Par ailleurs, le signataire doit informer le Resah en cas de risque d'atteinte par un ou plusieurs bénéficiaires de leurs montants 
contractuels maximum sur le lot. Cette information doit être envoyée en temps utile à l'adresse mail de la région du signataire (cf. 
mail précisé dans l'encadré bleu de signature) afin, le cas échéant, de permettre au Resah d'établir un avenant à la présente 
convention. 
 
Article 3.3 Engagements des bénéficiaires pour assurer le respect de leurs montant contractuels maximum 

Les bénéficiaires s'engagent à respecter les montants contractuels maximum, tel qu'ils figurent en annexe de la présente 
convention.  

En cas de risque d'atteinte de son montant contractuel maximum, le bénéficiaire concerné s'engage à en informer le signataire 
afin que ce dernier puisse prévenir le Resah pour qu'il établisse, le cas échéant, un avenant à la présente convention. 

En toute hypothèse, en cas d'atteinte par un bénéficiaire d'un montant contractuel maximum, la présente convention devient 
caduque à son égard pour le lot concerné et ce conformément à l'article 6 ci-dessous. 

 

ARTICLE 4. CONTRIBUTION FINANCIERE ET MODALITES DE REGLEMENT  

4.1 Contribution financière 

En contrepartie des services rendus au titre de la présente convention, le signataire ou le bénéficiaire, verse au Resah une 
contribution financière annuelle, par année d’exécution de l'accord-cadre. Celle-ci est précisée ci-dessous pour une période de 
douze mois. Cette contribution ne fait pas l'objet d'une proratisation : toute année commencée est due. 
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Plus + : Téléphonie fixe, 
VPN, Accès Internet, 

Numéros SVA 
Webconférence, 

Distribution d’appels, 
Multi-Diffusions, SD-Wan, 

Collecte niveau 2 

Typologie bénéficiaires 
Montant de la contribution  

Lot 2 (Orange) 

Groupement de plus de 20 bénéficiaires 2 250,00 € 

Groupement de 10 à 19 bénéficiaires 1 750,00 € 

Groupement de 5 à 9 bénéficiaires 1 750,00 € 

Groupement de 2 à 4 bénéficiaires 1 500,00 € 

 

Le signataire communique au Resah la présente convention dûment complétée, signée, et accompagnée du bon de commande 
relatif à l'engagement financier de chaque bénéficiaire pour la contribution au titre de la présente convention. 

Le délai de paiement est de 30 jours conformément au code de la commande publique. 

Le premier titre de recettes sera envoyé dès le début de la mise à disposition. Pour le cas où les bénéficiaires ont des dates de 
début d'exécution différentes, la première date sert de point de départ à la facturation. Les titres de recettes suivants seront 
envoyés au premier trimestre des années civiles suivantes jusqu'à la fin de la période d'exécution de l'accord-cadre. 

4.2 Contribution financière complémentaire en cas de demande d'augmentation du montant maximum de la présente 
convention 

Une contribution complémentaire de 150 € est versée en une seule fois au Resah pour chaque demande. La contribution est 
exigible dès la date de la mise à disposition précisée dans l'avenant. 

4.3 Contribution financière complémentaire en cas de changement de tranche tarifaire à l’occasion d’un avenant d’ajout de 
bénéficiaire potentiel 

En cas de demande d’ajout d’un « bénéficiaire potentiel » identifié en annexe 1, un avenant à la présente convention peut être signé 
afin de préciser, le cas échéant, la nouvelle tranche tarifaire de contribution devant être versée au titre de la présente convention.  
 

ARTICLE 5. TRAITEMENT DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL  

Les parties s'engagent à respecter les dispositions légales et réglementaires en vigueur relatives aux traitements des données 
personnelles et notamment la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée ainsi que le Règlement Général de Protection des Données 
n° 2016/679. 
Chacune des parties s'engage en particulier, concernant les traitements de données à caractère personnel dont elle est 
responsable, à effectuer les formalités requises, à assurer la sécurité et la confidentialité des données et à respecter les droits des 
personnes concernées. 

Le Resah n'est nullement responsable ou co-responsable ou sous-traitant s'agissant de la réglementation visée au présent article, 
dans le cadre de l'exécution des commandes ou marchés passés par son entremise. 

Par ailleurs, les informations recueillies dans le cadre de la présente convention font l'objet de traitements informatiques par le 
RESAH responsable de traitement, aux fins d'assurer la gestion administrative des marchés. 

Ces informations sont susceptibles de contenir des données permettant l'identification de personnes physiques et susceptibles de 
concerner l'identité, les données relatives aux moyens de paiement, les données relatives à la transaction, les données relatives 
aux règlements des factures. 

Les traitements mis en œuvre peuvent avoir pour finalité : effectuer les opérations relatives à la gestion des contrats. 

Ces données sont conservées durant toute la durée nécessaire à l'exécution de la présente convention et sont destinées 
exclusivement aux membres de l'équipe projet RESAH. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 dit « Règlement général sur la protection des données », les personnes dont les 
données à caractère personnel sont collectées disposent à tout moment d'un droit d'accès aux données qui les concernent et 
peuvent en obtenir la rectification ou exercer leur droit d'opposition en adressant une demande à mesdonnees@resah.fr. 
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ARTICLE 6. DUREE ET DATE D’EFFET 

La présente convention prend effet dès sa signature et se termine à la fin de la mise à disposition du lot indiqué en annexe. 

Elle peut également prendre fin totalement ou partiellement, avant ce terme, en cas d'atteinte par un ou plusieurs bénéficiaires de 
leur montant maximum tel que stipulé par la présente convention. 

L'atteinte de ce montant maximum ne met fin à la convention que pour le ou les bénéficiaires concernés. Elle est sans effet pour les 
autres bénéficiaires n'ayant pas atteint leur montant maximum au titre de la présente convention. 

 

ARTICLE 7. REGLEMENT DES DIFFERENDS  

Les parties s’efforcent de régler à l’amiable tout différend éventuel relatif à la validité, l’interprétation ou l’exécution des 
stipulations de la présente convention. 
 

Fait à Paris, le                                                              (ne pas remplir) 

Pour le signataire,  
François de CANSON 
Président 
 

Pour le Resah, 
Le directeur général, Dominique LEGOUGE, ou son 
représentant 
 
 

En cas de signature manuscrite, les documents sont à envoyer par courrier à :  
RESAH - Centrale d’achat, 47 rue de Charonne, 75011 Paris 

 
En cas de signature électronique, les documents sont à envoyer à :    

En fonction de votre région d’implantation 
 

Auvergne Rhône-Alpes : Auvergne-Rhone-Alpes@resah.fr 
Bourgogne Franche Comté : Bourgogne-Franche-Comte@resah.fr 
Bretagne : Bretagne@resah.fr 
Centre-Val de Loire : Centre-ValdeLoire@resah.fr 
Collectivités d’outre-mer : Collectivitesdoutre-mer@resah.fr 
Corse : Corse@resah.fr 
Grand Est : GrandEst@resah.fr 
Guadeloupe - Martinique : Guadeloupe-Martinique@resah.fr 
Guyane : Guyane@resah.fr 
Hauts-de-France : Hauts-de-France@resah.fr 
Ile de France : Ile-de-France@resah.fr 
La Réunion - Mayotte : LaReunion-Mayotte@resah.fr 
Normandie : Normandie@resah.fr 
Nouvelle Aquitaine : Nouvelle-Aquitaine@resah.fr 
Occitanie : Occitanie@resah.fr 
Pays de la Loire : PaysdelaLoire@resah.fr 
Provence-Alpes-CotedAzur : Provence-Alpes-CotedAzur@resah.fr  
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Annexe 1 : Identification des bénéficiaires potentiels  

Annexe obligatoire – toute commune non identifiée comme bénéficiaire potentiel ne pourra être ajoutée en cours d’exécution 

du marché  

 

Identification du Coordonnateur du groupement de 
commandes 
Communauté de communes Méditerranée Porte des 
Maures 
Le Coordonnateur est également bénéficiaire du marché 
pour ses propres besoins :  
Lot 2  

Oui☒ 

Non ☐ 

EPCI : Communauté de communes Méditerranée Porte des 
Maures 
 
 
Contact : fferrucci@ccmpm.fr 
 

 

Lot 2 :  

Identification des bénéficiaires potentiels, communes membres de l’EPCI et dont le besoin n’est pas connu, souhaitant 
éventuellement disposer du marché à effet différé (cf. article 1er et article 3.1) – ajouter autant de lignes que de bénéficiaires 
potentiels 

Commune 1  Contact :  

Commune 2 Contact :  

Commune 3 :  Contact : 

Commune 4 :  Contact : 

 

 

 

 

Annexe 2 : Identification des bénéficiaires 

 

Voir fichier EXCEL. 
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Convention constitutive d’un groupement de commandes  
dont la Communauté de communes MPM est coordonnateur 

  

Objet  
 

Fourniture de services opérés de télécommunications et prestations associées  

  

 

- Téléphonie fixe, services internet, numéros SVA, VPN, Webconférence, Distribution 

d'appels, Multi-Diffusions, SD-Wan, Collecte niveau 2 

 

- Téléphonie mobile, M2M, MDM, Amélioration des couvertures indoor et outdoor  
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Entre les soussignés :  

 

La Communauté de communes Méditerranée Porte des Maures, représentée par 

son Président François de Canson, dûment habilité par délibération n° 

D’une part,  

  

Et  

Les communes membres de la Communauté de communes Méditerranée Porte des Maures, 

représentées par leur Maire en exercice, dûment habilité par délibération, dont la liste est indiquée en 
annexe 

 D’autre part,  

 

Le groupement de commandes est constitué par les parties désignées entre les soussignés. Celles-ci 

sont dénommées « membres » du groupement de commandes ou « coordonnateur ».  

  

Préambule :  

Les acheteurs peuvent faire le choix de se grouper avec d’autres acheteurs pour acquérir des travaux, 

des fournitures et des services répondant à leurs besoins.  

 

Les intérêts de coordonner et mutualiser leurs achats sont multiples. Outre les économies d’échelles 

réalisées en raison du volume de commandes, d’autres aspects positifs doivent être relevés ; réduction 

des coûts de procédure, développement de l’expertise dans le domaine de la commande publique…  

  

Conformément aux dispositions des articles L2113-6 à L2113-8 du Code de la Commande Publique, des 

groupements de commandes peuvent être constitués entre des acheteurs, afin de passer 
conjointement un/ou plusieurs marchés publics.   

  

La Communauté de communes Méditerranée Porte des Maures et une partie de ses communes 
membres ont pour projet, dans le cadre de leurs compétences respectives, de recourir à un marché 

public groupé pour répondre à des besoins partagés en matière de téléphonie et internet.   

  

La présente convention a pour objet de constituer le groupement de commandes et d’en définir les 

règles de fonctionnement. Le présent groupement est constitué entre les personnes morales de droit 

public susvisées.  

  

La Communauté de communes MPM en tant qu’EPCI de plus de 20 000 habitants adhère au GIP RESAH 

et fait bénéficier ses communes membres dans le cadre d’un groupement de commandes des marchés 
publics qu’elle souscrit auprès de cette centrale d’achat.  

  

Il a été exposé ce qui suit :  
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Article premier : Objet de la convention  
La présente convention a pour objet la constitution d’un groupement de commandes en vue de passer 
un/des marché(s) pour la mise en place de solutions de téléphonie/internet et la fourniture et 

intégration de solutions de sécurité et services managés   

 

  

Pour la passation de ce/ces marché(s), le groupement, respectant les règles fixées par le code de la 

commande publique, décide de recourir au GIP RESAH agissant en tant que centrale d’achat, qui lui 

assure la mise à disposition  

 

- de l’accord-cadre n° 2021-045 ayant pour objet la fourniture de services opérés de 

télécommunications et prestation associées :   

 

➢ Lot 2 : Téléphonie fixe, services internet, numéros SVA, VPN, Webconférence, Distribution 
d'appels, Multi-Diffusions, SD-Wan, Collecte niveau 2,  

➢ Lot 4: Téléphonie mobile, M2M, MDM, Amélioration des couvertures indoor et outdoor.  

 

- de l’accord-cadre « Fourniture et intégration de solutions de sécurité et services managés » 

issu de l’appel d’offres n° 2021-063-002. 

 

Article 2 : Le coordonnateur  
Article 2.1 : Désignation du coordonnateur  
La Communauté de communes Méditerranée Porte des Maures est désignée comme coordonnateur 

du groupement, ayant la qualité de pouvoir adjudicateur.  

  

Article 2.2 : Siège du groupement de commandes  
Le siège administratif du groupement de commandes est établi à l’adresse suivante :  

  

COMMUNAUTE DE COMMUNES MEDITARRANEE PORTE DES MAURES 

Hôtel de Ville 

Place du 11 novembre 

83250 La Londe les Maures, 

  

Article 2.3 : Missions du coordonnateur  
 

Le coordonnateur en tant qu’adhérent au GIP RESAH fait bénéficier ses communes membres des offres 

de service d’achat centralisé auxquelles elle recourt.  

Le coordonnateur signe et notifie les marchés  

Chaque membre s’assure directement, pour ce qui le concerne, de la bonne exécution des prestations 

auprès du RESAH et s’acquitte des paiements correspondants.  

  

Les missions du coordonnateur sont les suivantes :  

-Identifier les bénéficiaires (communes membres),  

-Choisir et conduire la procédure d’achat de la commande groupée auprès du RESAH,  

-Transmettre au RESAH toutes les informations et documents nécessaires à la mise à disposition des 

accords-cadres pour les bénéficiaires identifiés,  
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-Renseigner les montants maximums par bénéficiaire et par lot, calculés sur la durée totale de la mise 

à disposition,  

-Informer le RESAH en cas de risque d'atteinte par un ou plusieurs bénéficiaires de leur montant 
contractuel maximum,  

 

Article 3 : Adhésion, retrait et engagements des membres du 

groupement  

Article 3.1 : Adhésion  
Chaque membre adhère au groupement de commandes en adoptant la présente convention par 

délibération de son assemblée délibérante. Une copie de la délibération autorisant la conclusion de la 
convention est notifiée au coordonnateur du groupement de commandes.  

  

 

Article 3.2 : Engagements  
Chacun des membres du groupement s'engage notamment par son représentant à :  

-Communiquer au coordonnateur les informations relatives au recensement des besoins,  

-Emettre des bons de commandes conformément aux dispositions des pièces des accords-cadre n° 
2021-045 et° 2021-063-002. que le coordonnateur aura signé et lui aura transmis,  

-informer le coordonnateur en cas de risque d'atteinte de son montant contractuel maximum sur un 
ou plusieurs lots,  

-Respecter son montant maximum contractuel,  

-Exécuter les accords-cadres dans les conditions définies par celui-ci,  

-Procéder au paiement des prestations exécutées par le titulaire sous réserve du service fait et des 
opérations de vérifications,  

-Signaler toute anomalie dans l'exécution de l’accord-cadre mis à disposition,  

-Préserver la confidentialité des informations dont il pourrait avoir connaissance (exemple : offre du 

titulaire de l'accord- cadre), sous réserve des dispositions relatives au droit d'accès aux documents 

administratifs prévues par le code des relations entre le public et l'administration,  

-Respecter vis-à-vis des titulaires des accords-cadres mis à disposition, l'exclusivité de ses commandes 

dès la date de début d'exécution,  

-Assurer l'exécution budgétaire et financière des accords-cadre, dans les conditions prévues par ses 

statuts ainsi que par la règlementation en vigueur (ex. PES marchés).  

  

Article 3.3 : Retrait  
Le retrait du groupement de commandes s’effectue par dénonciation de la présente convention 

conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables au membre qui souhaite se 

retirer, au moins six mois avant l’échéance du/des marché(s) en cours pour la passation 
duquel/desquels le membre concerné a adhéré au groupement. 

Le membre du groupement de commandes qui se retire demeure tenu par les engagements pris 

antérieurement à son retrait auprès du groupement et/ou des titulaires des marchés.  

  

Article 4 : Modalités financières  
Le coordonnateur assure sa mission à titre gracieux.  

 

L’adhésion au GIP RESAH de 600 € annuel est réparti entre les bénéficiaires.  

  

La mise à disposition des accords-cadres fait l’objet de la facturation suivante de la part du RESAH :  
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Téléphonie fixe, services internet, 

numéros SVA, VPN, 

Webconférence, Distribution 

d'appels, Multi-Diffusions, SD-

Wan, Collecte niveau 2 

Téléphonie mobile, M2M, 

MDM, Amélioration des 

couvertures indoor et 

outdoor 

  
Montant de la 

contribution  Lot 2 

(Orange)  

Montant de la 

contribution Lot 4 

(Orange)  

Groupement de  

2 à 4 adhérents 
1500 € nets de taxe 700 € nets de taxe 

  

Le coordonnateur versera ces sommes au RESAH, puis émettra un titre de recette aux membres 

correspondant au montant de la contribution divisé par le nombre de bénéficiaires ou au prorata de 
leurs besoins préalablement identifiés Cette contribution est due pour chaque année d’exécution des 

accords-cadres.  

  

Article 5 : Durée du groupement de commandes  
Le groupement de commandes est réputé constitué une fois la présente convention signée par ses 

membres.    

  

Il prendra fin après l’exécution complète du contrat RESAH, objet du groupement, reconductions 
comprises.   

  

En cas de résiliation anticipée du contrat conclu par le groupement pour quelque motif que ce soit, le 

groupement pourra procéder à la conclusion d’un nouveau contrat ou marché répondant aux mêmes 

besoins, après accord écrit de chaque représentant des membres du groupement tel qu’il est constitué 

à ce moment.  

  

Article 6 : Actions juridictionnelles  
Toute contestation relative à l'interprétation ou à l'exécution de la présente convention ressort de la 
compétence du Tribunal Administratif de Toulon. Les parties s’engagent toutefois à rechercher 

préalablement une solution amiable au litige. S’agissant des litiges opposant le groupement à tout 
requérant avant la signature du ou des marchés, le coordonnateur est habilité à agir en justice. 

S’agissant des litiges intervenant après la notification du ou des marchés, chacun des membres du 

groupement agira en justice pour les griefs auxquels il est parti.  

  

  

Fait en un exemplaire original, à XXXXXXX, le XXXXXXXXX.  

  

  

  

  

  

    

Annexe membres du groupement  
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MEMBRES DU GROUPEMENT  SIGNATURE  

Mr le Président François de Canson  

Représentant la CCMPM 
  

Mme / Mr …………………………………………………..  

Représentant la Commune de XX  
  

Mme / Mr …………………………………………………..  

Représentant la Commune de XX  
  

Mme / Mr …………………………………………………..  

Représentant la Commune de XX  
  

Mme / Mr …………………………………………………..  

Représentant la Commune de XX  
  

Mme / Mr …………………………………………………..  

Représentant la Commune de XX  
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Convention constitutive d’un groupement de commandes  
dont la Communauté de communes MPM est coordonnateur 

  

Objet  
 

Fourniture et intégration de solutions de sécurité et services 

managés    

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Entre les soussignés :  

 

La Communauté de communes Méditerranée Porte des Maures, représentée par 

son Président François de Canson, dûment habilité par délibération n° 

D’une part,  

  

Et  
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Les communes membres de la Communauté de communes Méditerranée Porte des Maures, 

représentées par leur Maire en exercice, dûment habilité par délibération, dont la liste est indiquée en 

annexe 

 D’autre part,  

 

Le groupement de commandes est constitué par les parties désignées entre les soussignés. Celles-ci 
sont dénommées « membres » du groupement de commandes ou « coordonnateur ».  

  

Préambule :  

Les acheteurs peuvent faire le choix de se grouper avec d’autres acheteurs pour acquérir des travaux, 

des fournitures et des services répondant à leurs besoins.  

 

Les intérêts de coordonner et mutualiser leurs achats sont multiples. Outre les économies d’échelles 

réalisées en raison du volume de commandes, d’autres aspects positifs doivent être relevés ; réduction 

des coûts de procédure, développement de l’expertise dans le domaine de la commande publique…  

  

Conformément aux dispositions des articles L2113-6 à L2113-8 du Code de la Commande Publique, des 

groupements de commandes peuvent être constitués entre des acheteurs, afin de passer 
conjointement un/ou plusieurs marchés publics.   

  

La Communauté de communes Méditerranée Porte des Maures et une partie de ses communes 

membres ont pour projet, dans le cadre de leurs compétences respectives, de recourir à un marché 

public groupé pour répondre à des besoins partagés en matière de téléphonie et internet.   

  

La présente convention a pour objet de constituer le groupement de commandes et d’en définir les 
règles de fonctionnement. Le présent groupement est constitué entre les personnes morales de droit 

public susvisées.  

  

La Communauté de communes MPM en tant qu’EPCI de plus de 20 000 habitants adhère au GIP RESAH 

et fait bénéficier ses communes membres dans le cadre d’un groupement de commandes des marchés 

publics qu’elle souscrit auprès de cette centrale d’achat.  

  

Il a été exposé ce qui suit :  

  

  

Article premier : Objet de la convention  
La présente convention a pour objet la constitution d’un groupement de commandes en vue de passer 

un/des marché(s) pour la la fourniture et intégration de solutions de sécurité et services managés   

 

  

Pour la passation de ce/ces marché(s), le groupement, respectant les règles fixées par le code de la 

commande publique, décide de recourir au GIP RESAH agissant en tant que centrale d’achat, qui lui 

assure la mise à disposition de l’accord-cadre « Fourniture et intégration de solutions de sécurité et 

services managés » issu de l’appel d’offres n° 2021-063-002. 
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Article 2 : Le coordonnateur  
Article 2.1 : Désignation du coordonnateur  
La Communauté de communes Méditerranée Porte des Maures est désignée comme coordonnateur 

du groupement, ayant la qualité de pouvoir adjudicateur.  

  

Article 2.2 : Siège du groupement de commandes  
Le siège administratif du groupement de commandes est établi à l’adresse suivante :  

  

COMMUNAUTE DE COMMUNES MEDITARRANEE PORTE DES MAURES 

Hôtel de Ville 

Place du 11 novembre 

83250 La Londe les Maures, 

  

Article 2.3 : Missions du coordonnateur  
 

Le coordonnateur en tant qu’adhérent au GIP RESAH fait bénéficier ses communes membres des offres 

de service d’achat centralisé auxquelles elle recourt.  

Le coordonnateur signe et notifie les marchés  

Chaque membre s’assure directement, pour ce qui le concerne, de la bonne exécution des prestations 

auprès du RESAH et s’acquitte des paiements correspondants.  

  

Les missions du coordonnateur sont les suivantes :  

-Identifier les bénéficiaires (communes membres),  

-Choisir et conduire la procédure d’achat de la commande groupée auprès du RESAH,  

-Transmettre au RESAH toutes les informations et documents nécessaires à la mise à disposition des 

accords-cadres pour les bénéficiaires identifiés,  

-Renseigner les montants maximums par bénéficiaire et par lot, calculés sur la durée totale de la mise 

à disposition,  

-Informer le RESAH en cas de risque d'atteinte par un ou plusieurs bénéficiaires de leur montant 
contractuel maximum,  

 

Article 3 : Adhésion, retrait et engagements des membres du 

groupement  

Article 3.1 : Adhésion  
Chaque membre adhère au groupement de commandes en adoptant la présente convention par 

délibération de son assemblée délibérante. Une copie de la délibération autorisant la conclusion de la 

convention est notifiée au coordonnateur du groupement de commandes.  

  

 

Article 3.2 : Engagements  
Chacun des membres du groupement s'engage notamment par son représentant à :  

-Communiquer au coordonnateur les informations relatives au recensement des besoins,  

-Emettre des bons de commandes conformément aux dispositions des pièces des accords-cadre n° 
2021-045 et° 2021-063-002. que le coordonnateur aura signé et lui aura transmis,  

-informer le coordonnateur en cas de risque d'atteinte de son montant contractuel maximum sur un 

ou plusieurs lots,  

-Respecter son montant maximum contractuel,  
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-Exécuter les accords-cadres dans les conditions définies par celui-ci,  

-Procéder au paiement des prestations exécutées par le titulaire sous réserve du service fait et des 

opérations de vérifications,  

-Signaler toute anomalie dans l'exécution de l’accord-cadre mis à disposition,  

-Préserver la confidentialité des informations dont il pourrait avoir connaissance (exemple : offre du 

titulaire de l'accord- cadre), sous réserve des dispositions relatives au droit d'accès aux documents 
administratifs prévues par le code des relations entre le public et l'administration,  

-Respecter vis-à-vis des titulaires des accords-cadres mis à disposition, l'exclusivité de ses commandes 

dès la date de début d'exécution,  

-Assurer l'exécution budgétaire et financière des accords-cadre, dans les conditions prévues par ses 

statuts ainsi que par la règlementation en vigueur (ex. PES marchés).  

  

Article 3.3 : Retrait  
Le retrait du groupement de commandes s’effectue par dénonciation de la présente convention 
conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables au membre qui souhaite se 

retirer, au moins six mois avant l’échéance du/des marché(s) en cours pour la passation 

duquel/desquels le membre concerné a adhéré au groupement. 

Le membre du groupement de commandes qui se retire demeure tenu par les engagements pris 

antérieurement à son retrait auprès du groupement et/ou des titulaires des marchés.  

  

Article 4 : Modalités financières  
Le coordonnateur assure sa mission à titre gracieux.  

 

L’adhésion au GIP RESAH de 600 € annuel est réparti entre les bénéficiaires.  

  

La mise à disposition des accords-cadres fait l’objet de la facturation suivante de la part du RESAH :  

  

  

Fourniture et intégration de 

solutions de sécurité et services 

managés 

Groupement de  

2 à 4 adhérents 
750 € nets de taxe 

  

Le coordonnateur versera ces sommes au RESAH, puis émettra un titre de recette aux membres 
correspondant au montant de la contribution divisé par le nombre de bénéficiaires ou au prorata de 

leurs besoins préalablement identifiés Cette contribution est due pour chaque année d’exécution des 

accords-cadres.  

  

Article 5 : Durée du groupement de commandes  
Le groupement de commandes est réputé constitué une fois la présente convention signée par ses 

membres.    

  

Il prendra fin après l’exécution complète du contrat RESAH, objet du groupement, reconductions 
comprises.   

  

En cas de résiliation anticipée du contrat conclu par le groupement pour quelque motif que ce soit, le 
groupement pourra procéder à la conclusion d’un nouveau contrat ou marché répondant aux mêmes 
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besoins, après accord écrit de chaque représentant des membres du groupement tel qu’il est constitué 

à ce moment.  

  

Article 6 : Actions juridictionnelles  
Toute contestation relative à l'interprétation ou à l'exécution de la présente convention ressort de la 
compétence du Tribunal Administratif de Toulon. Les parties s’engagent toutefois à rechercher 

préalablement une solution amiable au litige. S’agissant des litiges opposant le groupement à tout 

requérant avant la signature du ou des marchés, le coordonnateur est habilité à agir en justice. 
S’agissant des litiges intervenant après la notification du ou des marchés, chacun des membres du 

groupement agira en justice pour les griefs auxquels il est parti.  

  

  

Fait en un exemplaire original, à XXXXXXX, le XXXXXXXXX.  

  

  

  

  

  

    

Annexe membres du groupement  

  

MEMBRES DU GROUPEMENT  SIGNATURE  

Mr le Président François de Canson  

Représentant la CCMPM 
  

Mme / Mr …………………………………………………..  

Représentant la Commune de XX  
  

Mme / Mr …………………………………………………..  

Représentant la Commune de XX  
  

Mme / Mr …………………………………………………..  

Représentant la Commune de XX  
  

Mme / Mr …………………………………………………..  

Représentant la Commune de XX  
  

Mme / Mr …………………………………………………..  

Représentant la Commune de XX  
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CONVENTION DE SERVICE D’ACHAT CENTRALISE 

FOURNITURE ET INTEGRATION DE SOLUTIONS DE SECURITE ET SERVICES MANAGES POUR LES BESOINS DES POUVOIRS 

ADJUDICATEURS IDENTIFIES EN ANNEXE 1 DU CCAP DE L’ACCORD-CADRE n° 2021-063-002 

GROUPEMENT DE COMMANDES 

 
ENTRE D’UNE PART1 : 

DENOMINATION DE LA COLLECTIVITE : Communauté de communes Méditerranée Porte des Maures 

N° SIRET : 200 027 100 00011 

Représenté par son exécutif dûment habilité 

Ci‐après désigné « le signataire » 

Le signataire agit pour le compte du (ou des) bénéficiaire (s)2 listé(s) en annexe , en tant que coordonnateur d’un groupement de 
commandes constitué entre ces bénéficiaires et le cas échéant pour son propre compte.  

 

ET D’AUTRE PART : 

Le Groupement d’intérêt public « Resah » (GIP Resah) 

Représenté par son directeur général, Monsieur Dominique LEGOUGE ou son représentant dûment habilité  

SIRET : 130 005 010 00025 

Ci‐après « le Resah » 

Vu les articles L. 2113-2 et suivants du code de la commande publique relatifs aux centrales d’achat ;  
 
Vu l’article 2 de l’arrêté interministériel du 13 juin 2017 (NOR : SSAH1718103A) approuvant la convention constitutive du GIP 
Resah dont l’article 2 le constitue en centrale d’achat public au sens des articles L.2113-2 et suivants du code de la commande 
publique ;  
 
Vu l’accord-cadre mono-attributaire n° 2021-063-002 conclu par le Resah agissant en tant que centrale d’achat public et 
notamment l’annexe 1 « bénéficiaire potentiel » du CCAP au sein de laquelle l’EPCI coordonnateur du groupement de commandes 
est identifié ;  
 
Vu l’article R. 2162-4 2° du code de la commande publique relatif aux accords-cadres ; 
 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
 
 
 
  

                                                           
1 Le signataire est un EPCI identifié en annexe 1 du CCAP de l’accord-cadre. 
2 Le(s) bénéficiaire(s), membres du groupement de commandes, ne peuvent être que des communes, quel que soit leur nombre d’habitants, 
membres d’un EPCI identifié dans l’annexe 1 du CCAP de l’accord-cadre.  
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ARTICLE 1. OBJET  

Par la présente convention, le signataire (pour les besoins des bénéficiaires listés en annexe et le cas échéant pour son compte) 
demande au GIP Resah agissant en tant que centrale d’achat, la mise à disposition l’accord-cadre « Fourniture et intégration de 
solutions de sécurité et services managés » issu de l’appel d’offres n° 2021-063-002. 

Les « bénéficiaires » identifiés en annexe 1 regroupent l’ensemble des communes membres de l’EPCI susceptibles de recourir à 
l’accord-cadre, le cas échéant avec un effet différé si le besoin n’est pas encore identifié à la date de signature de la présente 
convention (annexe « bénéficiaires potentiels »).  

Seuls les « bénéficiaires » dont le besoin est identifié à la date de signature de la présente convention figurent en annexe 2. Un 
avenant à la présente convention modifiant cette annexe est conclu dans le cas où des « bénéficiaires potentiels » identifiés en 
annexe 1 souhaiteraient se voir mettre à disposition l‘accord cadre. 

Conformément à l’article L. 2113-4 du code de la commande publique aux termes duquel « l'acheteur qui recourt à une centrale 
d'achat pour la réalisation de travaux ou l'acquisition de fournitures ou de services est considéré comme ayant respecté ses 
obligations de publicité et de mise en concurrence pour les seules opérations de passation et d'exécution qu'il lui a confiées  », et 
sous réserve des stipulations particulières de la convention de groupement de commandes le liant aux bénéficiaires, le signataire 
de la présente convention et les bénéficiaires sont considérés comme ayant respectés leurs obligations de publicité et de mise en 
concurrence. 
 

ARTICLE 2. ENGAGEMENTS DANS LE CADRE DE L’EXECUTION DE L’ACCORD-CADRE 

2.1 Engagements du Resah dans le cadre de la mise à disposition et l’exécution de l’accord cadre  

Le Resah s’engage à remettre aux bénéficiaires tous les éléments leur permettant d’exécuter l’accord-cadre. 

Le Resah est compétent dans la phase d’exécution de l’accord-cadre pour :  

- décider de la non-reconduction de l’accord-cadre, le cas échéant ;  
- réaliser tous les actes juridiques susceptibles de modifier l'accord-cadre n° 2021-063-002 (avenant, certificat 

administratif, résiliation) ainsi que ceux relatifs à sa reconduction. 

Le Resah garantit que le montant maximum défini par le bénéficiaire est compatible avec le maximum de l'accord-cadre mono­ 
attributaire. 

Le Resah peut assurer un rôle de médiation en cas de difficulté rencontrée dans l'exécution de l'accord-cadre. 

2.2 Engagements du signataire et des bénéficiaires dans le cadre de l'exécution de l'accord-cadre 

Le signataire s'engage à : 

- transmettre au Resah toutes les informations et documents nécessaires à la mise à disposition de l'accord-cadre pour les 
bénéficiaires identifiés en annexe 2 ; 

- renseigner en annexe 2 le montant maximum par bénéficiaire, calculé sur la durée totale de la mise à disposition (désigné 
ci-après« montant contractuel maximum») ; 

- informer le Resah en cas de risque d'atteinte par un ou plusieurs bénéficiaires de leurs montants contractuels maximum 
afin de permettre au Resah d'établir, le cas échéant, un avenant à la présente convention ; 

- préserver la confidentialité des informations dont il pourrait avoir connaissance (ex: offre du titulaire de l'accord-cadre), 
sous réserve des dispositions relatives au droit d'accès aux documents administratifs prévues par le code des relations 
entre le public et l'administration. 

Chaque bénéficiaires s’engage à : 
- émettre des bons de commandes conformément aux dispositions des pièces de l'accord-cadre n° 2021-063-002 ; 
- informer le signataire en cas de risque d'atteinte de son montant contractuel maximum conformément à l'article 3 de la 

présente convention ; 
- respecter son montant maximum contractuel au titre de la présente convention (cf. annexe 2) ; 
- exécuter l'accord-cadre dans les conditions définies par celui-ci, sous réserve des actes réalisés par le Resah et 

mentionnés l'article 2 ; 
- procéder au paiement des prestations exécutées par le titulaire sous réserve du service fait et des opérations de 

vérifications ; 
- signaler toute anomalie dans l'exécution de l'accord-cadre mis à disposition ; 
- préserver la confidentialité des informations dont il pourrait avoir connaissance (exemple: offre du titulaire de l'accord­ 

cadre), sous réserve des dispositions relatives au droit d'accès aux documents administratifs prévues par le code des 
relations entre le public et l'administration; 

- respecter vis-à-vis du titulaire de l'accord-cadre mis à disposition, l'exclusivité de ses commandes dès la date de début 
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d'exécution; 
- assurer l'exécution budgétaire et financière de l'accord-cadre, dans les conditions prévues par ses statuts ainsi que par la 

règlementation en vigueur (ex. PES marchés). 

Le signataire et les bénéficiaires le cas échéant, sont seuls chargés et responsables du respect des formalités, prévues par leurs 
statuts ou par les dispositions réglementaires et législatives qui leur sont applicables, relatives à la signature et à l'entrée en vigueur 
des contrats et marchés. 

 

ARTICLE 3. SUIVI DES MONTANTS MAXIMUM DE L'ACCORD-CADRE   

3.1 Généralités  

L‘accord-cadre est mis à disposition : 
- à compter de la signature de la présente convention pour les bénéficiaires identifiés en annexe 2, 
- à compter de la signature d’un avenant à la présente convention, par lequel le signataire sollicite la mise à disposition de 

l’accord-cadre au profit d’un « bénéficiaire potentiel » identifié en annexe 1. 
L’avenant peut être refusé par le Resah s’il s’accompagne d’un montant de mise à disposition incompatible avec le montant 
maximum de l’accord-cadre 2021-063-002. 

3.2 Engagements du Resah pour le suivi du montant maximum mis à disposition 

Le Resah assure le suivi du montant maximum de l'accord-cadre mis à disposition. 

A ce titre, le Resah peut demander au signataire et aux bénéficiaires des précisions quant au montant déjà consommé, afin d'être 
en mesure de contrôler le respect du montant maximum. 

En toute hypothèse, la responsabilité du Resah ne peut être recherchée en cas d'atteinte, par un ou plusieurs bénéficiaires, de 
leurs montants maximum sur la durée totale de la mise à disposition. 

3.3 Engagements du signataire pour le suivi des Montants contractuels maximums des bénéficiaires 

Le signataire précise en annexe 2 à la présente convention le montant maximum par bénéficiaire, calculé sur la durée totale de la 
mise à disposition. 

Le signataire s'engage à suivre, en lien avec les bénéficiaires, les montants contractuels maximum qui leur sont applicables, 
notamment pour apprécier la nécessité de demander au Resah de conclure un avenant à la présente convention, augmentant un 
ou plusieurs montants maximum. 

Par ailleurs, le signataire doit informer le Resah en cas de risque d'atteinte par un ou plusieurs bénéficiaires de leurs montants 
contractuels maximum, la mise à disposition de l'accord-cadre étant limitée par ces montants. 

Cette information doit être envoyée en temps utile à l'adresse mail de la région du signataire (cf. adresse mail précisé dans 
l'encadré bleu de signature) afin, le cas échéant, de permettre au Resah d'établir un avenant à la présente convention. 

3.3 Engagements des bénéficiaires pour assurer le respect de leurs montant contractuels maximum 

Les bénéficiaires s'engagent à respecter les montants contractuels maximum, tel qu'ils figurent en annexe 2 de la présente 
convention. 

En cas de risque d'atteinte de son montant contractuel maximum, le bénéficiaire concerné s'engage à en informer le signataire 
afin que ce dernier puisse prévenir le Resah pour qu'il établisse, le cas échéant, un avenant à la présente convention. 

En toute hypothèse, en cas d'atteinte par un bénéficiaire du montant contractuel maximum, la présente convention devient 
caduque à son égard et ce conformément à l'article 6 ci-dessous. 

 

ARTICLE 4. CONTRIBUTION FINANCIERE ET MODALITES DE REGLEMENT  

4.1 Contribution financière 

En contrepartie des services rendus au titre de la présente convention, le signataire ou le bénéficiaire, verse au Resah une 
contribution financière annuelle, par année d’exécution de l'accord-cadre. Celle-ci est précisée ci-dessous pour une période de 
douze mois. Cette contribution ne fait pas l'objet d'une proratisation : toute année commencée est due. 
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Typologie de bénéficiaires 

 

 

Montant net de taxes 

Groupement à partir de 20 bénéficiaires 2000,00  € 

Groupement de 10 à 19 bénéficiaires 1500,00  € 

Groupement de 5 à 9 bénéficiaires 1000,00  € 

Groupement de 2 à 4 bénéficiaires 750,00  € 

Le signataire communique au Resah la présente convention dûment complétée, signée, et accompagnée du bon de commande 
relatif à l'engagement financier de chaque bénéficiaire pour la contribution au titre de la présente convention. 

Le délai de paiement est de 30 jours conformément au code de la commande publique. 

Le premier titre de recettes sera envoyé dès le début de la mise à disposition. Pour le cas où les bénéficiaires ont des dates de 
début d'exécution différentes, la première date sert de point de départ à la facturation. Les titres de recettes suivants seront 
envoyés au premier trimestre des années civiles suivantes jusqu'à la fin de la période d'exécution de l'accord-cadre. 

4.2 Contribution financière complémentaire en cas de demande d'augmentation du montant maximum de la présente 
convention 

Une contribution complémentaire de 150 € est versée en une seule fois au Resah pour chaque demande. La contribution est 
exigible dès la date de la mise à disposition précisée dans l'avenant. 

4.3 Contribution financière complémentaire en cas de changement tarifaire à l’occasion d’un avenant d’ajout de bénéficiaire 
potentiel 

En cas de demande d’ajout d’un « bénéficiaire potentiel » identifié en annexe 1, un avenant à la présente convention peut être 
signé afin de préciser, le cas échéant, la nouvelle tranche tarifaire de contribution devant être versée au titre de la présente 
convention.  

 

ARTICLE 5. TRAITEMENT DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL  

Les parties s'engagent à respecter les dispositions légales et réglementaires en vigueur relatives aux traitements des données 
personnelles et notamment la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée ainsi que le Règlement Général de Protection des Données 
n° 2016/679. 
Chacune des parties s'engage en particulier, concernant les traitements de données à caractère personnel dont elle est 
responsable, à effectuer les formalités requises, à assurer la sécurité et la confidentialité des données et à respecter les droits des 
personnes concernées. 

Le Resah n'est nullement responsable ou co-responsable ou sous-traitant s'agissant de la réglementation visée au présent article, 
dans le cadre de l'exécution des commandes ou marchés passés par son entremise. 

Par ailleurs, les informations recueillies dans le cadre de la présente convention font l'objet de traitements informatiques par le 
RESAH responsable de traitement, aux fins d'assurer la gestion administrative des marchés. 

Ces informations sont susceptibles de contenir des données permettant l'identification de personnes physiques et susceptibles de 
concerner l'identité, les données relatives aux moyens de paiement, les données relatives à la transaction, les données relatives 
aux règlements des factures. 

Les traitements mis en œuvre peuvent avoir pour finalité : effectuer les opérations relatives à la gestion des contrats. 

Ces données sont conservées durant toute la durée nécessaire à l'exécution de la présente convention et sont destinées 
exclusivement aux membres de l'équipe projet RESAH. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 dit « Règlement général sur la protection des données », les personnes dont les 
données à caractère personnel sont collectées disposent à tout moment d'un droit d'accès aux données qui les concernent et 
peuvent en obtenir la rectification ou exercer leur droit d'opposition en adressant une demande à mesdonnees@resah.fr. 
 

ARTICLE 6. DUREE ET DATE D’EFFET 

La présente convention prend effet dès sa signature et se termine à la fin de la mise à disposition de l’accord-cadre. 

Elle peut également prendre fin totalement ou partiellement, avant ce terme, en cas d'atteinte par un ou plusieurs bénéficiaires de 
leur montant maximum tel que stipulé par la présente convention. 
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L'atteinte de ce montant maximum ne met fin à la convention que pour le ou les bénéficiaires concernés. Elle est sans effet pour les 
autres bénéficiaires n'ayant pas atteint leur montant maximum au titre de la présente convention. 

 

ARTICLE 7. REGLEMENT DES DIFFERENDS  

Les parties s’efforcent de régler à l’amiable tout différend éventuel relatif à la validité, l’interprétation ou l’exécution des 
stipulations de la présente convention. 

 

 
 

Fait à Paris, le                                                              (ne pas remplir) 

Pour le signataire,  
Son représentant 
 

Pour le Resah, 
Le directeur général, Dominique LEGOUGE, ou son 
représentant 
 
 

En cas de signature manuscrite, les documents sont à envoyer par courrier à :  
RESAH - Centrale d’achat, 47 rue de Charonne, 75011 Paris 

 
En cas de signature électronique, les documents sont à envoyer à :    

En fonction de votre région d’implantation 
 

Auvergne Rhône-Alpes : Auvergne-Rhone-Alpes@resah.fr 
Bourgogne Franche Comté : Bourgogne-Franche-Comte@resah.fr 
Bretagne : Bretagne@resah.fr 
Centre-Val de Loire : Centre-ValdeLoire@resah.fr 
Collectivités d’outre-mer : Collectivitesdoutre-mer@resah.fr 
Corse : Corse@resah.fr 
Grand Est : GrandEst@resah.fr 
Guadeloupe - Martinique : Guadeloupe-Martinique@resah.fr 
Guyane : Guyane@resah.fr 
Hauts-de-France : Hauts-de-France@resah.fr 
Ile de France : Ile-de-France@resah.fr 
La Réunion - Mayotte : LaReunion-Mayotte@resah.fr 
Normandie : Normandie@resah.fr 
Nouvelle Aquitaine : Nouvelle-Aquitaine@resah.fr 
Occitanie : Occitanie@resah.fr 
Pays de la Loire : PaysdelaLoire@resah.fr 
Provence-Alpes-CotedAzur : Provence-Alpes-CotedAzur@resah.fr  
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Annexe 1 : Identification des bénéficiaires potentiels  

Annexe obligatoire – toute commune non identifiée comme bénéficiaire potentiel ne pourra être ajoutée en cours d’exécution 

du marché. 

 

Identification du Coordonnateur du groupement de 
commandes 
 
Le Coordonnateur est également bénéficiaire du marché:  

Oui☐ 

Non ☐ 

EPCI :  
 
Contact :  
 

 

Identification des bénéficiaires potentiels, communes membres de l’EPCI et dont le besoin n’est pas connu, souhaitant 
éventuellement disposer du marché à effet différé (cf. article 1er et article 3.1) – ajouter autant de lignes que de bénéficiaires 
potentiels 

Commune 1  Contact :  

Commune 2 Contact :  

Commune 3 :  Contact : 

Commune 4 :  Contact : 

 

Annexe 2 : Identification des bénéficiaires 

 

Voir fichier EXCEL. 
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MARCHES PUBLICS 

AVENANT N° 1 
 

GESTION DES DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES DE LA COMMUNAUTE 
DE COMMUNES MEDITERRANEE PORTE DES MAURES 

Lot 2 
 

 

 

 

A - Identification du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice 

 
Communauté de communes Méditerranée Porte des Maures 

Place du 11 Novembre, 
83250 La Londe-les-Maures 

04 94 00 05 86 
contact@ccmpm.fr 

 
 

B - Identification du titulaire du marché public 

 
SAS ECOLLECT 
ZA La Cigalière 

19 Allée du Sirocco 
84250 LE THOR 

 

C - Objet du marché public 
 

 Objet du marché public : 
 

GESTION DES DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES DE LA COMMUNAUTE DE 

COMMUNES MEDITERRANEE PORTE DES MAURES 
S012023 
 

Lot 2 : Pré-collecte comprenant fourniture, entretien et maintenance des ascenseurs à bacs 
 
 
◼  Date de la notification du marché public : 16 octobre 2023 
 
◼  Durée d’exécution du marché public : 4 ans à compter de sa date de notification 
 
◼  Montant initial du marché public : 

▪ Taux de la TVA : 20% 

▪ Montant HT : 524 935.00€ 

▪ Montant TTC : : 629 922.00€ 
 

     
Le marché de gestion des déchets ménagers et assimilés SO12023 a été attribué à l’issue d’une consultation 
lancée le 13 juillet 2023.  
 
Cette consultation faisait suite à la déclaration sans suite d’une précédente procédure dont l’abandon était 
notamment justifié par la nécessité de redéfinir les spécifications administratives et techniques du projet. 
 
Un assistant à maitrise d’ouvrage a spécialement été mandaté à cet effet pour procéder à la réécriture des pièces. 
 
Il apparait que le cahier de clauses administratives et particulières rédigé et en vigueur contient des réminiscences 
de l’ancienne mouture du marché. 

D - Objet de l’avenant 
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Aussi le présent avenant, lequel est sans incidence sur le montant et les délais fixés initialement, a pour objet de 
supprimer les articles concernés qui altèrent la lisibilité du marché. 
 
Le marché est un marché ordinaire conclu à prix mixtes présentés dans le bordereau des prix unitaires et 
forfaitaires selon les quantités réellement exécutées et constatées mensuellement par le pouvoir adjudicateur.  
 
L‘avenant a pour objet de procéder purement et simplement à la suppression dans le CCAP du marché SO12023 : 
 

- de l’article 5.3  
- des alinéas 2 et 3 de l’article 10.2 
- des articles 10.2.1 et 10.2.3  

 
 
 
 

 
 
 

 

E - Signature du titulaire du marché public 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) 

Lieu et date de signature Signature 
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F - Signature du pouvoir adjudicateur  
 
 
 
 

A La Londe les Maures, le 
 
Signature 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

François de CANSON 
Président de la Communauté de communes 

Méditerranée Porte des Maures 
Maire de La Londe les Maures 
Vice-Président de la Région 
Provence Alpes Côte d’Azur 
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G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Date de mise à jour : 01/04/2019. 

◼  En cas de remise contre récépissé : 

Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

◼  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 

(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

◼  En cas de notification par voie électronique : 

(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.) 
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MARCHES PUBLICS 

AVENANT N° 1 
 

GESTION DES DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES DE LA COMMUNAUTE 
DE COMMUNES MEDITERRANEE PORTE DES MAURES 

Lot 3 
 

 

 

 

A - Identification du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice 

 
Communauté de communes Méditerranée Porte des Maures 

Place du 11 Novembre, 
83250 La Londe-les-Maures 

04 94 00 05 86 
contact@ccmpm.fr 

 
 

B - Identification du titulaire du marché public 

 
PROPOLYS S.A.S.U 
109 rue Jean Aicard 
83300 DRAGUIGNAN 

 

C - Objet du marché public 
 

 Objet du marché public : 
 

GESTION DES DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES DE LA COMMUNAUTE DE 

COMMUNES MEDITERRANEE PORTE DES MAURES 
S012023 

 
Lot 3 : Collecte en PAP, PDR et PAV des OMR, des multimatériaux, du verre, des cartons, des biodéchets, des déchets verts et 

des encombrants. 
 
 
◼  Date de la notification du marché public : 16 octobre 2023 
 
◼  Durée d’exécution du marché public : 4 ans à compter de sa date de notification 
 
◼  Montant initial du marché public :34 649 986,19 €TTC 
 

     
Le marché de gestion des déchets ménagers et assimilés SO12023 a été attribué à l’issue d’une consultation 
lancée le 13 juillet 2023.  
 
Cette consultation faisait suite à la déclaration sans suite d’une précédente procédure dont l’abandon était 
notamment justifié par la nécessité de redéfinir les spécifications administratives et techniques du projet. 
 
Un assistant à maitrise d’ouvrage a spécialement été mandaté à cet effet pour procéder à la réécriture des pièces. 
 
Il apparait que le cahier de clauses administratives et particulières rédigé et en vigueur contient des réminiscences 
de l’ancienne mouture du marché. 
 
Aussi le présent avenant, lequel est sans incidence sur le montant et les délais fixés initialement, a pour objet de 
supprimer les articles concernés qui altèrent la lisibilité du marché. 
 

D - Objet de l’avenant 
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Le marché est un marché ordinaire conclu à prix mixtes présentés dans le bordereau des prix unitaires et 
forfaitaires selon les quantités réellement exécutées et constatées mensuellement par le pouvoir adjudicateur.  
 
L‘avenant a pour objet de procéder purement et simplement à la suppression dans le CCAP du marché SO12023 : 
 

- de l’article 5.3  
- des alinéas 2 et 3 de l’article 10.2 
- des articles 10.2.1 et 10.2.3  

 
 
 

 
 
 

 

E - Signature du titulaire du marché public 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) 

Lieu et date de signature Signature 

   

AR Prefecture

083-200027100-20240220-15-DE
Reçu le 20/02/2024



EXE10 – Avenant n°1 S012023 Lot 1 Page : 3 / 4 

 

 
 
 
 
 

F - Signature du pouvoir adjudicateur  
 
 
 
 

A La Londe les Maures, le 
 
Signature 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

François de CANSON 
Président de la Communauté de communes 

Méditerranée Porte des Maures 
Maire de La Londe les Maures 
Vice-Président de la Région 
Provence Alpes Côte d’Azur 
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G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Date de mise à jour : 01/04/2019. 

◼  En cas de remise contre récépissé : 

Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

◼  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 

(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

◼  En cas de notification par voie électronique : 

(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.) 
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MARCHES PUBLICS 

AVENANT N° 1 
 

GESTION DES DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES DE LA COMMUNAUTE 
DE COMMUNES MEDITERRANEE PORTE DES MAURES 

Lot 1 
 

 

 

 

A - Identification du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice 

 
Communauté de communes Méditerranée Porte des Maures 

Place du 11 Novembre, 
83250 La Londe-les-Maures 

04 94 00 05 86 
contact@ccmpm.fr 

 
 

B - Identification du titulaire du marché public 

 
SULO France 

Direction Régionale SUD/Occitanie – 
17 Chemin des Pierres 
31150 BRUGUIERES 

 

C - Objet du marché public 
 

 Objet du marché public : 
 

GESTION DES DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES DE LA COMMUNAUTE DE 

COMMUNES MEDITERRANEE PORTE DES MAURES 
S012023 
 

Lot 1 : Pré-collecte comprenant fourniture, entretien, maintenance des bacs, colonnes. 
 
 
◼  Date de la notification du marché public :  
 
◼  Durée d’exécution du marché public : 4 ans à compter de sa date de notification 
 
◼  Montant initial du marché public : 

▪ Taux de la TVA : 20% 

▪ Montant HT : 3 544 794 

▪ Montant TTC : 4 253 752.80 € 
 

     
Le marché de gestion des déchets ménagers et assimilés SO12023 a été attribué à l’issue d’une consultation 
lancée le 13 juillet 2023.  
 
Cette consultation faisait suite à la déclaration sans suite d’une précédente procédure dont l’abandon était 
notamment justifié par la nécessité de redéfinir les spécifications administratives et techniques du projet. 
 
Un assistant à maitrise d’ouvrage a spécialement été mandaté à cet effet pour procéder à la réécriture des pièces. 
 
Il apparait que le cahier de clauses administratives et particulières rédigé contient des réminiscences de l’ancienne 
mouture du marché 

D - Objet de l’avenant 
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Le présent avenant, lequel est sans incidence sur le montant et les délais fixés initialement a pour objet de 
supprimer les articles concernés qui altère la lisibilité du marché. 
 
Le marché est un marché ordinaire conclu à prix mixtes présentés dans le bordereau des prix unitaires et 
forfaitaires selon les quantités réellement exécutées et constatées mensuellement par le pouvoir adjudicateur.  
 
L‘avenant a pour objet de procéder purement et simplement à la suppression dans le CCAP du marché SO12023 : 
 

- de l’article 5.3  
- des alinéas 2 et 3 de l’article 10.2 
- des articles 10.2.1 et 10.2.3  

 
 
 
 

 
 
 

 

E - Signature du titulaire du marché public 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) 

Lieu et date de signature Signature 
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F - Signature du pouvoir adjudicateur  
 
 
 
 

A La Londe les Maures, le 
 
Signature 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

François de CANSON 
Président de la Communauté de communes 

Méditerranée Porte des Maures 
Maire de La Londe les Maures 
Vice-Président de la Région 
Provence Alpes Côte d’Azur 
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G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Date de mise à jour : 01/04/2019. 

◼  En cas de remise contre récépissé : 

Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

◼  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 

(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

◼  En cas de notification par voie électronique : 

(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.) 
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- D’AUTORISER Monsieur le Président de la Communauté de communes « Méditerranée Porte des 
Maures » à signer les avenants n°1 aux lots 1, 2 et 3, du marché de gestion des déchets  
ménagers et assimilés joints et procédant à la suppression des articles 5.3, des alinéas 2 et 3 de l’article 10 
et des articles 10.2.1 et 10.2.2 du CCAP du marché S012023. 
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 COMMUNAUTÉ DE COMMUNES MÉDITERRANÉE PORTE DES MAURES 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

          ATTRIBUTION D'UN FONDS DE CONCOURS 

A LA COMMUNE DE COLLOBRIERES : 

CONSTRUCTION D’UNE SALLE POLYVALENTE 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

     CONVENTION ENTRE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES MPM ET 
 

LA COMMUNE DE COLLOBRIERES 
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ENTRE : 
 
La Communauté de Communes Méditerranée Porte des Maures, Place du 11 Novembre 
– 83250 La Londe les Maures, représentée par Monsieur François de Canson, son 
Président, agissant en application de la délibération N°08/2024 du Conseil communautaire 
en date du 15 février 2024, 
 
 
dénommée ci-après «Méditerranée Porte des Maures», 
 
                                                                                             d'une part, 
 
ET 
 
 

      La Commune de Collobrières, représentée par Mme Christine AMRANE, Maire, agissant 
en application de la délibération N°…………….……………..… du Conseil Municipal en date 
du …………………………..., 
 
dénommée ci-après «la Commune», 
 
                                                                                              d'autre part, 
 
Il A ÉTÉ ARRÊTÉ ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 – OBJET 
 
La Commune a décidé de construire une salle polyvalente.  
 
Le montant prévisionnel l’opération est de 1 764 570 € H.T. 
 
Méditerranée Porte des Maures contribue financièrement à cette opération, sous la 
forme de l'attribution à la Commune d'un fonds de concours dont les modalités sont 
précisées dans la présente convention. 
 
ARTICLE 2 – CONDITIONS D’INTERVENTION : 
 
La Commune s’engage à assurer la maîtrise d'ouvrage de cette opération.  
 
Méditerranée Porte des Maures s’engage à verser à la Commune un fonds de concours 
au vu des pièces justificatives qui lui seront remises, selon l'échéancier prévu à l'article 6 du 
présent document. 
 
ARTICLE 3 – DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est valable à partir de la date de notification à la Commune, et pour 
une durée de DEUX ans. 
 
Elle pourra être éventuellement prolongée, expressément, sur demande motivée de la 
Commune pour une durée d’un an. 

AR Prefecture

083-200027100-20240220-08BIS-DE
Reçu le 20/02/2024



 

3 

 
 
ARTICLE 4 – CONDITIONS DE DÉTERMINATION DU COÛT DE L’ACTION 
 
Le coût total de l’opération éligible est estimé par la Commune à la somme de 1 764 570 € 
H.T., conformément au plan de financement prévisionnel. 
 
Lors de la mise en œuvre de l'opération, soit au plus tard au moment du démarrage effectif 
des travaux, la Commune pourra procéder à une adaptation à la baisse de son budget ; la 
Commune devra alors notifier par écrit ces modifications à Méditerranée Porte des 
Maures. 
 
Méditerranée Porte des Maures se réserve alors le droit de procéder à une réévaluation 
à la baisse du montant du fonds de concours, en fonction de ses critères d’attribution. 
 
 
ARTICLE 5 – CONDITIONS DE DÉTERMINATION DU FONDS DE CONCOURS 
 
Méditerranée Porte des Maures contribue financièrement pour un montant prévisionnel 
maximal de 200 000 €, équivalent à 11 % du montant total estimé du coût éligible de 
l'opération. 
 
La Commune, maître d’ouvrage, doit conserver une participation minimale de 20% au projet 
d’investissement (Article L1111-10 Code Général des Collectivités Territoriales). 
 
Enfin, la contribution financière de Méditerranée Porte des Maures est applicable sous 
réserve que le montant total des fonds de concours n’excède pas la part de financement 
assurée, hors subvention, par la Commune (article L5216-5 V du Code Général des 
Collectivités Territoriales). 
 
Si la commune se voit accorder de nouvelles subventions, non prévues au moment du dépôt 
du dossier, elle devra en informer Méditerranée Porte des Maures et présenter un nouveau 
plan de financement prévisionnel. 
 
ARTICLE 6 – MODALITÉS DE VERSEMENT DU FONDS DE CONCOURS 
 
Le fonds de concours sera versé de manière échelonnée et fait l’objet : 
- d’un acompte facultatif, versé sur demande de la Commune au prorata des dépenses 
justifiées sur production d’un état récapitulatif ; 
- du versement du solde, qui représentera a minima 40 % du montant final du fonds de 
concours, sur présentation du certificat d’achèvement des travaux et du bilan financier 
précisant les dépenses (en distinguant les dépenses éligibles) et les recettes réellement 
encaissées par la Commune au titre de l’opération financée. 
 
 
ARTICLE 7 – RÉAJUSTEMENT DU FONDS DE CONCOURS 
 
En fin d’opération, la Commune s’engage à remettre un bilan financier de l’opération ainsi 
que les justificatifs et factures attestant les dépenses HT retenues comme éligibles (travaux 
et honoraires). 
 
Dans le cas où les dépenses seraient supérieures au plan de financement prévisionnel, le 
plan de financement prévisionnel fourni initialement, lors du dépôt du dossier, prévaudra. 
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L’engagement de la Communauté de communes Méditerranée Porte des Maures ne 
pourra ainsi jamais dépasser le plafond prévisionnel de 200 000 € précisé à l’article 5. 
 
Dans l’hypothèse où le coût final de l'opération est inférieur au coût estimé, le versement du 
fonds de concours correspondra au taux du fonds de concours déterminé à l’article 5, 
appliqué sur la part éligible réelle HT. 
 
 
ARTICLE 8 – RESTITUTION ÉVENTUELLE DU FONDS DE CONCOURS 
 
Méditerranée Porte des Maures vérifiera l’emploi conforme du fonds de concours 
attribué et exigera son remboursement total ou partiel, si son utilisation se révèle différente 
de celle mentionnée à l’article 1 de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 9 – MONTAGE JURIDIQUE 
 
La Commune devra démontrer qu’elle est propriétaire du foncier ou qu’elle est autorisée à 
intervenir sur le foncier, par tout moyen juridique approprié, pour pouvoir bénéficier du fonds 
de concours. 

Il est rappelé que la Communauté de communes Méditerranée Porte des Maures a la 

qualité de financeur, et qu’à ce titre, sa responsabilité ne saurait être recherchée pour 

quelque motif. La Commune est seule responsable des faits dommageables inhérents à 

l’opération. 

 
ARTICLE 10 – COMMUNICATION 
 
Afin d’informer l’opinion publique des missions de Méditerranée Porte des Maures et 
dans un souci de transparence, la Commune s’engage à faire apparaître sur un panneau la 
participation de Méditerranée Porte des Maures, et ce dès le début des travaux. 
 
Sur ce panneau devront figurer la mention « projet cofinancé par la Communauté de 
communes Méditerranée Porte des Maures » et le logo de la Communauté de 
Communes. Ce panneau d’affichage devra être enlevé au plus tard trois mois après la fin des 
travaux. 
 
Cette mention et/ou ce logo devront également être repris au sein de tout support de 
communication se rapportant au projet financé (brochure, dépliant, lettre d’information, 
communiqué de presse…).   
 
L’ensemble des frais afférents (réalisation, de fourniture, pose, dépose…) sont à la charge de 
la Commune. 

 
ARTICLE 11 – RÉSILIATION ET/OU LITIGE : 
 
En cas de non-respect par l’une des parties de ses obligations, l’autre partie pourra 
prononcer la résiliation des présentes. Les sommes éventuellement versées feront l’objet 
d’un remboursement intégral. 
 
En cas de différends, les parties s’obligent à épuiser les voies permettant un accord amiable. 
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En cas de désaccord persistant, le Tribunal Administratif de Toulon est seul compétent pour 
en connaître. 
 
 
                                        Fait à La Londe les Maures, le  
 
 
 
 

Pour la Commune, 
Le Maire, 

Christine AMRANE 
 

Pour la Communauté de communes, 
le Président,    

François de CANSON 
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ANNEXE I – PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL DE L’OPERATION 

 
CONSTRUCTION D’UNE SALLE POLYVALENTE 
 

 Montant HT Taux d’intervention 

Fonds de concours MPM 
(délibération n°71/2017) 

150 000,00 € 8 % 

Fonds de concours MPM  200 000,00 € 11 % 

Région 175 370,00 € 10 % 

Conseil Départemental 470 000,00 € 27 % 

Etat (DETR) 381 200,00 € 22 % 

Autofinancement 388 000,00 € 22 % 

Total opération HT 1 764 570,00 € 100 % 
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